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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance. 


Le Fresident de la République a reçu successivement le vendredi 
20 octobre 1961 : 

Son Excellence M. Cohn Lyon, qui lui a remis les lettres de 
créance J’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de la République Dominicaine en France. 

Son Excellence M. le général Merceron, qui lui a remis les lettres 
de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de la République d’Haïti en France. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA, 
DES DEPARTEMENTS D’OUTRE-MER 
ET DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Décrets du 23 octobre 1961 portant création de zones de développement 
dans le département des Oasis. 


Hassi-MEssAouD 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat chargé du Sahara, des dépar- 
tements d’outre-mer et des territoires d’outre-mer et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 57-27 modifiée du 10 janvier 1937 créant une Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 


Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 relatif à l’Organisation 
commune des régions sahariennes, et notamment son article 3, 
2* alinéa, ainsi conçu: 

« Pour la création ou l’aménagement de zones de développement 
déterminées, le délégué général peut recevoir les compétences et 
disposer des crédits nécessaires à l’équipement administratif et 
social ; à cet effet un décret en Conseil d'Etat définit pour chaque 
zone les objectifs à réaliser et les délégations de pouvoirs à 
consentir par dérogation aux procédures administratives en 
vigueur » ; 

Vu le décret n° 57-1152 du 16 octobre 1957 relatif à la structure 
administrative et financière de l'Organisation commune des régions 
sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-1196 du 4 novembre 1957 relatif aux attributions 
des préfets des départements sahariens, et notamment son article 3 ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et notam- 
ment l’article 17; 

Vu le décret n° 59-696 du 5 juin 1959 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut des centres industriels dans lesdits 
départements ; 

Vu le décret n° 59-1435 du 21 décembre 1959 concernant les impo- 
sitions directesget indirectes et les taxes sur le chiffre d’affaires 
perçues au profit des collectivités locales des départements sahariens ; 

Vu la proposition du délégué général de l’Organisation commune 
des régions sahariennes ; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — En vue de réaliser l'équipement administratif et social 
de la région d’Hassi-Messaoud et de concentrer à cet effet l’ensemble 
des moyens juridiques, techniques et financiers qui permettront, 
en outre, la création ultérieure d’une collectivité locale, il est 
institué, conformément à la mission confiée à l’Organisation com- 
mune des régions sahariennes par la loi modifiée du 10 janvier 1957 
et en application du décret susvisé du 10 juin 1960, une zone de 
développement dite « Zone de développement d’Hassi-Messaoud >» 
dont le périmètre est celui du centre industriel institué par arrêté 
du ministre d'Etat chargé du Sahara, en date du 29 juillet 1960. 


Les dispositions du présent décret seront applicables au moins 
jusqu’au 1°" janvier 1965. Elles cesseront de s’appliquer après cette 
date lorsque seront créées, dans la zone prévue à l'alinéa précédent, 
des collectivités publiques territoriales aptes à se substituer à 
l'Organisation commune des régions sahariennes en vue de l’admi- 
nistration de ladite zone. 


Art. 2. — Dans la zone définie à l’article 1°" du présent décret 
et dans les conditions prévues par Particle 5 du décret susvisé du 
10 juin 1960, le délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes : 

Etablit et, après avis du préfet des Oasis, approuve les plans et 
règlements d'urbanisme dont il assure la mise en œuvre en édictant, 
s’il en est besoin, les mesures de sauvegarde et d'exécution prévues 


-par les règlements en vigueur; - 


Statue, après avis du chef du service départemental de la cons- 
truction et du fonctionnaire placé à la tête du centre industriel, et, 
en cas d’opposition de l’un ou de l’autre de ces fonctionnaires, avec 
l’agrément du ministre chargé du Sahara, sur les demandes de permis 
de construire et de lotissement ; 

Prononce, après avis du préfet des Oasis, le classement et le déclas- 
sement des voies et places ouvertes à la circulation qui feront partie, 
à titre provisoire, du domaine public de l'Etat; à l’expiration de 
la période prévue à l'alinéa 2 de l’article 1° du présent décret, 
il sera procédé à l’affectation définitive de ces voies et places confor- 
mément à la réglementation en vigueur ; 

Procède, conformément aux stipulations d’un cahier Ges charges 
qu’il établit sous réserve de l’approbation du ministre chargé du 
Sahara, aux achats, locations, concessions et, d’une façon générale, 
à toutes opérations portant sur le domaine privé de l'Etat, à l’excep- 
tion de toute aliénation définitive ; 

Crée les services publics autres qu’administratifs nécessaires au 
développement de la zone et peut, après avis du préfet des Oasis, 
les concéder sous réserve que les contrats de concession prévoient 
que les collectivités publiques territoriales qui se substitueront à 
l'Organisation commune des régions sahariennes auront la faculté 
de reprendre à leur compte les stipulations souscrites par cette 
dernière ; 

Et, d’une façon générale, prend, par arrêté, conformément à la 
réglementation existante, les décisions nécessitées par l’exercice des 
attributions qui lui sont confiées par le présent décret, sauf à 
consulter le préfet des Oasis à l’occasion de toute mesure susce 
tible de modifier l’exercice des droits de parcours des collectivi 
traditionnelles. 


Art. 3. — Le fonctionnaire placé à la tête du centre industriel 
d’Hassi-Messaoud relève directement du délégué général de l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes pour l’accomplissement 
de la mission confiée à ce dernier par le présent décret. 

A cet effet, et sous la responsabilité du délégué général, il agit 
en son nom et peut recevoir délégation de sa signature. 

La désignation de ce fonctionnaire reste régie par les dispositions 
de l’article 3 du décret du 5 juin 1959 ; toutefois, pour l'exercice ces 
attributions prévues par le présent article, cette désignation inter- 
JE gere consultation du délégué général par le ministre chargé 

u Sahara. 


Art. 4 — Les recettes et les dépenses afférentes à la zone de 
développement et au centre industriel d’'Hassi-Messaoud sont retra- 
cées à une section spéciale du budget de l'Organisation commune des 
régions sahariennes. 


Cette section spéciale porte en recettes : : 

Les versements du budget d'équipement de l'Organisation commune 
des régions sahariennes. 

Les versements du budget du département des Oasis. 


Les versements du budget du département des Oasis sont fixés 
par arrêté concerté du ministre du Sahara et du ministre des 
finances à une fraction des impositions perçues, en application de 
l’article 4 b du décret n° 59-1435 du 21 décembre 1959, par le 
département sur le territoire défini au premier alinéa de l’article 1°" 
du présent décret. Toutefois ces versements ne peuvent excéder la 
moitié des dépenses retracées à la section spéciale du budget de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, telles qu’elles sont 
définies ci-dessous. 


La section spéciale du budget de l'Organisation commune des 
régions sahariennes porte en dépenses : 

Les dépenses de fonctionnement afférentes à la zone de dévelop- 
pement et au centre industriel. 

Les dépenses d'équipement afférentes à la zone de développement 
et au centre industriel. 


Art. 5. — Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d’Etat au Sahara, aux 
départements d’outre-mer et aux territoires d'outre-mer, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


| de 
761). 
it à 
1 
| 


9740 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Octobre 1961 


IN-AMENAS 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat chargé du Sahara, des dépar- 
tements d’outre-mer et des territoires d'outre-mer et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 57-27 modifiée du 10 janvier 1957 créant une Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara ; 


Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 relatif à l'Organisation 
commune des régions sahariennes, et notamment son article 3, 2° ali- 
héa, ainsi conçu : 


« Pour la création ou l’aménagement de zones de développement 
déterminées, le délégué général peut recevoir les compétences et 
disposer des crédits nécessaires à l'équipement administratif et 
social ; à cet effet un décret en Conseil d'Etat définit pour chaque 
zone les objectifs à réaliser et les délégations de pouvoirs à consentir 
par dérogation aux procédures administratives en vigueur » ; 


Vu le décret n° 57-1152 du 16 octobre 1957 relatif à la structure 
administrative et financière de l’Organisation commune des régions 
sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-1196 du 4 novembre 1957 relatif aux attributions 
des préfets des départements sahariens, et notamment son article 3; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 17 ; 

Vu le décret n° 59-696 du 5 juin 1959 portant règlement d’admi- 

tration publique relatif au statut des centres industriels dans 
esdits départements ; 

Vu le décret n° 59-1435 du 21 décembre 1959 concernant les impo- 
sitions directes et indirectes et les taxes sur le chiffre d’affaires 
Lo + au profit des collectivités locales des départements saha- 

ens ; 

Vu la proposition du délégué général de l'Organisation commune 
des sahariennes ; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux pubiics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — En vue de réaliser l'équipement administratif et 
social de la région d’In-Amenas et de concentrer à cet effet 
l'ensemble des moyens juridiques, techniques et financiers qui 
permettront en outre la création ultérieure d’une collectivité 
locale, il est institué, conformément à la mission confiée à l’Orga- 

isation commune des régions sahariennes par la loi modifiée 
: 10 janvier 1957 et en application du décret susvisé du 10 juin 
1960, une zone de développement dite « Zone de développement d’In- 
Amenas », dont le périmètre est celui du centre industriel institué 
per NY du ministre d’Etat chargé du Sahara, en date du 28 décem- 

re 1959. 

Les dispositions du présent décret seront applicables au moins 
jusqu’au 1° janvier 1965. Elles cesseront de s’appliquer après cette 
date lorsque seront créées, dans la zone prévue à l'alinéa précédent, 
des coliectivités publiques territoriales aptes à se substituer à 
l'Organisation commune des régions sahariennes en vue de l’admi- 
nistration de ladite zone. 


Art. 2. — Dans la zone définie à l’article 1°" du présent décret, et 
dans les conditions prévues à l’article 5 du décret susvisé du 
10 juin 1960, le délégué général de l’Organisatior commune des 
régions sahariennes : 

Etablit et, après avis du préfet des Oasis, approuve les plans et 
règlements d'urbanisme dont il assure la mise en œuvre en édictant, 
s’il en est besoin, les mesures de sauvegarde et d'exécution prévues 
par les règlements en vigueur ; 

Statue, après avis du chef du service départemental de la 
construction et du fonctionnaire placé à la tête du centre industriel, 
et, en cas d’opposition de l’un ou de l’autre de ces fonctionnaires, avec 
l'agrément du ministre chargé du Sahara, sur les demandes de 
permis de construire et de lotissement ; 

Prononce, après avis du préfet des Oasis, le classement et le 
déclassement des voies et places ouvertes à la circulation qui feront 
partie, à titre provisoire, du domaine public de l'Etat; à l’expira- 
tion de la période prévue à l’alinéa 2 de l’article 1° du présent 
décret, il sera procédé à l'affectation définitive de ces voies et 
places conformément à la réglementation en vigueur ; 

Procède, conformément aux stipulations d’un cahier des charges 

u’il établit sous réserve de l’approbation du ministre chargé du 

ahara, aux achats, locations, concessions et, d’une façon générale, 
à toutes opérations portant sur le domaine privé de l'Etat, à l’excep- 
tion de toute aliénation définitive ; 

Crée les services publics autres qu’administratifs nécessaires au 
développement de la zone et peut, après avis du préfet des Oasis, 
les concéder sous réserve que les contrats de concession prévoient 
que les collectivités publiques territoriales qui se substitueront à 
l'Organisation commune des régions sahariennes auront la faculté 
de reprendre à leur compte les stipulations souscrites par cette 
dernière ; 

Et, d’une façon générale, prend par arrêté, conformément à la 
réglementation existante, les décisions nécessitées par l’exercice des 
attributions qui lui sont confiées par le présent décret, sauf à 
consulter le préfet des Oasis à l’occasion de toute mesure suscep- 
tible de modifier l’exercice des droits de parcours des collectivités 
traditionnelles. 


Art. 3. — Le fonctionnaire placé à la tête du centre industriel 
d’In-Amenas relève directement du délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes pour l’accomplissement de la 
mission confiée à ce dernier par le présent décret. 

A cet effet et sous la responsabilité du déléguée général, il agit 
en son nom et peut recevoir délégation de sa signature. 

La désignation de ce fonctionnaire reste régie par les dispositions 
de l’article 3 du décret du 5 juin 1959; toutefois, pour l'exercice 
des attributions prévues par le présent article, cette désignation 
intervient après consultation du délégué général par le ministre 
chargé du Sahara. 


Art. 4 — Les recettes et les dépenses afférentes à la zone de 
développement et au centre industriel d’In-Amenas sont retracées 
à une section spéciale du budget de l'Organisation commune des 
régions sahariennes. 


Cette section spéciale porte en recettes : # 


Les versements du budget d'équipement de l’Organisation commune 
des régions sahariennes. 


Les versements du budget du département des Oasis 


Les versements du budget du département des Oasis sont fixés 
par arrêté concerté du ministre du Sahara et du ministre des 
finances à une fraction des impositions perçues, en application 
de l’article 4 b du décret n° 59-1435 du 21 décembre 1959, par le 
département sur le territoire défini au premier alinéa de l’article 1°" 
du présent décret. Toutefois, ces versements ne peuvent excéder la 
moitié des dépenses retracées à la section spéciale du budget de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, telles qu’elles sont 
définies ci-dessous. 


La section spéciale du budget de l'Organisation commune des 
régions sahariennes porte en dépenses : 


Les dépenses de fonctionnement afférentes à la zone de déve- 
loppement et au centre industriel. 

Les dépenses d’équipement afférentes à la zone de développement 
et au centre industriel. 


Art. 5. — Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
d’outre-mer et des territoires d'outre-mer, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire d’Etat au Sahara, aux dépar- 
tements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, le secrétaire 
d’Etat aux finances et le délégué général de l’Organisation commune 
des régions sahariennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au Sahara, 


aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 


JEAN DE BROGLIE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARN D’ESTAING. 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Régies d'avances. 


Par arrêté du 26 août 1961, la régie d’avances fonctionnant auprès 
du service forestier des parcs nationaux est supprimée, 


L'arrêté du 30 avril 1952 est abrogé. 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition d’un immeuble 
et d’une partie d’un immeubie, 


Par arrêté du 9 octobre 1961, est déclarée d'utilité publique, en 
vue de l’extension des Archives nationales, l’acquisition par l'Etat 
(ministère d’Etat chargé des affaires culturelles), soit à l’amiable, 
soit par voie d’expropriation, de la totalité de l’immeuble sis 54, rue 
des Francs-Bourgeoiïis, à Paris (3°) et d’une parcelle d’une superficie 
de 57,80 mètres carrés, partie de l'immeuble sis 75, rue Vieille-du- 
Temple, Paris (3°) tels que figurés au plan annexé au présent arrêté. 

L’expropriation devra être réalisée dans un délai de cinq ans à 
compter de la date du présent arrêté, 
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Musées de France. 


Par arrêté du 11 septembre 1961, Mme Vienne (Gabrielle), assis- 
tante des musées nationaux, est admise à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite. 


Par arrêté du 11 septembre 1961, l’honorariat dans le grade de 
conservatrice des musées nationaux est conféré à Mme Vienne 
(Gabrielle). 


Liste des élèves de l'école nationale supérieure des arts décoratifs 
ayant obtenu le diplôme d'Etat de décorateur (année scolaire 
1960-1961) (promotion Charles-Malfray). 


Les élèves dont les noms suivent ont obtenu le diplôme d’Etat 
de décorateur de l’école nationale supérieure des arts décoratifs : 


1 Gutleben (Jean-Claude). Gatheron (Paul). 

2 Hollan de Kisloed (Sandor). Guiliot (Michel). 

2 Quarez (Michel). Harmand (Michel). 

4 Deleu (Roland). Hazebrouck (Danielle). 
5 Lebour (Jean). Jauberthie (Colette). 
Kitabji (Reyhanat). 
Leroy-Benitte (Janine). 
Lesur (Claire). 
Luquet (Baudoin). 
Marendaz (Claire). 
Mesnard (Yvon). 
Michel (Françoise). 
Mingard (Jacqueline). 
Mohamed Ahmed. 
Morabia (Christiane). 
Moreau (Michel). 
Risch (René). 
Sercomanens (Michel). 
Swildens (Ben). 
Vallaud (Jean-Michel). 


Aumont (Monique). 
Baille (Anne). 

Bernard (François). 
Bouanchaud (Bernard). 
Bonnet (Solange). 
Chagnoux (Christine). 
Charuet (Jean-Michel). 
Conter (Jacques). 
Couder (Francis). 
Coutier (Michèle). 
Daribo (Bernard). 
Demonte (Jacques). 
Dressler (Bernadette). 
Fardeau (Marie-Claire). 
Fauny (Lydie). Vuillermoz (Jean-Marie). 
Fymat (Albert). Zeller (Martin). 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret n° 61-1157 du 23 octobre 1961 fixant les règles générales 
de construction des bâtiments d'habitation dans les départe- 
ments algériens. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes, du ministre de la construction et du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le décret n° 60-959 du 6 septembre 1960 étendant aux 
départements algériens les ordonnances n°* 58-1447, 58-1448, 
58-1449 et 58-1450 du 31 décembre 1958 relatives à l’urbanisme 
et divers articles du code de l’urbanisme et de l'habitation; 

Vu l’article 92 du code de l'urbanisme et de l’habitation ; 

Vu le décret n° 55-1394 du 22 octobre 1955 fixant les règles 
générales de construction des bâtiments d'habitation visé à l’ar- 
ticle 92 du code de l’urbanisme et de l'habitation ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1‘. — Les dispositions du présent décret doivent être 
respectées dans toutes les communes des départements algériens 
quel que soit le chiffre de leur population tant lors de la cons- 
truction de nouveaux bâtiments d'habitation que de la transfor- 
mation de bâtiments d'habitation existants lorsque cette trans- 
formation affecte le gros œuvre ou l’économie générale des bâti- 


ments et intéresse des parties susceptibles d’être aménagées 
conformément à ses dispositions. 


Constituent des bâtiments d'habitation au sens du présent 
décret les locaux qui servent à l'habitation de jour et de 
nuit, à l'exclusion des habitations destinées à la vie en commun, 
tels que hôtels, asiles, internats, hôpitaux, écoles et des locaux 


destinés à la vie professionnelle lorsque celle-ci ne s'exerce pas, 


au moins partiellement, dans le même ensemble de pièces que 
la vie familiale. 


Ces bâtiments d'habitation peuvent comprendre : 


Des pièces principales destinées au repos, à l'agrément, aux 
repas des occupants habituels et, sous la réserve indiquée ci- 
dessus, à la vie professionnelle ; 

Des pièces de service telles que cuisines, cabinets de toilette, 
salles de bains, salles d’eau, cabinets d’aisances, buanderies, 
séchoirs ; 

Des dégagements tels que halls d'entrée, vestibules, escaliers, 
dégagements intérieurs, des loggias et des balcons ; 

Des dépendances telles que caves, greniers, bûchers, garages, 
appentis. 


Art. 2. — Les constructions doivent, sauf dérogations accordées 
par le délégué général en vertu de l’article 25 ci-après, être 
conçues et réalisées pour une période d’au moins cinquante ans 
dans des conditions normales d'entretien. 

Les structures retenues et les matériaux utilisés doivent 
résister avec une marge de sécurité convenable aux efforts et 
attaques qu’ils peuvent normalement subir. 

Dans certaines zones sujettes aux mouvements sismiques, qui 
seront délimitées par arrêté du délégué général en Algérie, 
les règles de conception et de construction des bâtiments d’habi- 
tation destinés à être édifiés dans ces zones seront fixées par 
arrêté du délégué général en Algérie. 

Les structures et les matériaux doivent présenter un degré 
suffisant de résistance au feu. La construction doit pouvoir 
permettre aux occupants en cas d'incendie soit de quitter l’im- 
meuble sans secours de l'extérieur, soit de recevoir, le cas 
échéant, un tel secours. 

A ce titre, des instructions du délégué général en Algérie 
fixeront les dispositions devant être respectées. 

Les pièces d'habitation doivent être isolées des locaux qui 
par leur nature ou leur destination sont une source de danger, 
d'incendie, d’asphyxie ou d'insalubrité pour les occupants. 

Les constructions doivent être protégées de l'humidité ainsi 
que des effets de variations de température et des conditions 
atmosphériques. 

Un isolement sonore suffisant, compte tenu de leur destination, 
doit être assuré à toute pièce de l'habitation. | 


Art. 3. — Les parois et les sols des pièces principales des 
cuisines, des pièces de service et des dégagements, y compris 
les loggias et les balcons, doivent pouvoir être facilement 
entretenus. 


Art. 4 — Le sol de la salle de séjour doit avoir une surface 
minimum de 11 mètres carrés ; celle du sol des autres pièces 
principales ne doit pas être inférieure à 9 mètres carrés. 

Toutefois, lorsque le logement comprend au moins trois pièces 
principales, une réduction de la surface de la troisième pièce, 
et éventuellement de la quatrième, peut être autorisée dans des 
conditions fixées par arrêté du délégué général en Algérie, 
sans que la surface d’une telle pièce puisse, en aucun cas, être 
inférieure à 7 mètres carrés. 

Chaque fois que les parois d’une pièce ne sont pas verticales, 
la surface prise en compte est égale à la moyenne des surfaces 
mesurées à 1,30 mètre et à 2,40 mètres au-dessus du sol fini du 
plancher. 


Art, 5. — La hauteur des pièces principales et des cuisines 
des logements à simple niveau, mesurée sous plafond, ne peut 
être inférieure à 2,70 mètres. 

Toutefois, si le logement bénéficie de deux orientations 
opposées et si la retombée au-dessus des fenêtres n'excède pas 
0,30 mètre, la hauteur sous plafond peut être ramenée à 
2,50 mètres. Cette hauteur sous plafond peut aussi être ramenée 
à 2,50 mètres pour les maisons individuelles disposant d’une 
cour d’une superficie d'au moins 16 mètres carrés. 

Dans le cas de logements à deux niveaux en immeuble 
collectif, des volumes de hauteur inférieure à 2,70 mètres et 
supérieure à 2,20 mètres pourront être considérés comme pièce 
d'habitation à condition qu'ils ouvrent directement sur un volume 
de hauteur supérieure ou égale à 4,50 mètres et dont la surface 
en plan sera supérieure à 12 mètres carrés. 

Toutefois, la profondeur de ces volumes ne devra pas être 
supérieure au double de leur hauteur ; le volume en demi-étage 
ne devra être séparé du volume central que par un garde-corps 
d'un mètre de hauteur. 

Dans le cas de logements à deux niveaux en habitation indi- 
viduelle, le volume en soupente peut être considéré comme pièce 
d'habitation si sa hauteur est égale ou supérieure à 2,10 mètres 
et s’il donne directement sur un volume dont la hauteur 
moyenne est égale ou supérieure à 3,50 mètres et occupant au 
moins la moitié de la surface en plan du logement. Dans le cas 
de plafonds rampants, la hauteur minimum ne peut être infé- 
rieure à 2 mètres, la moyenne des hauteurs n'étant pas inférieure 
à la hauteur minimum fixée plus haut suivant chacun des cas 
considérés. 
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Art. 6. — Chaque pièce principale et chaque cuisine doit être 
éclairée au moyen d’une ou plusieurs baies dont l’ensemble doit 
présenter une section totale au moins égale au huitième de la 
superficie de la pièce considérée, sans être inférieure à 1 mètre 
carré. 

Les parties de baies situées à moins de 0,50 mètre au-dessus 
du sol ne sont pas prises en considération. 

La profondeur des pièces dont la hauteur sous plafond est 
égale ou supérieure à 2,50 mètres ne peut excéder deux fois 
et demie la hauteur sous plafond au-dessus du sol. 

Les jours de souffrance et les baies donnant sur une cour 
fermée surmontée d’un comble vitré ne sont pas considérés 
comme des baies. 

Sous réserve des dérogations autorisées par arrêté du délégué 
général en Algérie, les baies des pièces principales et des cui- 
sines doivent être munies d’un dispositif assurant une protection 
efficace contre le rayonnement solaire. 


Art. 7. — Les ouvertures de toutes sortes sur les cours et 
courettes ne sont autorisées que si elles sont pratiquées sur 
des cours et courettes aérées de façon satisfaisante. 

Pour les maisons individuelles prenant jour sur une cour 
fermée, les ouvertures ne sont comptées au sens de l’article 
précédent que si la superficie non couverte de cette cour est 
supérieure ou égale à 16 mètres carrés. 


Art. 8. —— L'aération des pièces principales et des cuisines 
doit être assurée de façon satisfaisante. La surface ouvrante de 
leurs baies doit être au moins égale à la moitié de leur surface 
éclairante telle qu’elle est prescrite à l’article 6 ci-dessus. 

Dans les pièces dont les baies sont équipées de manière à 
fermer de façon absolument hermétique, empêchant ainsi toute 
arrivée d'air extérieur et dans les logements dont toutes les 
baies ouvrent sur une même façade, le renouvellement de l'air 
doit pouvoir être assuré de façon permanente, indépendamment 
de l'ouverture de baies, au moyen de dispositifs conformes aux 
instructions du délégué général en Algérie. 


Art. 9. —— Toute cuisine ou pièce à usage partiel de cuisine 
doit comporter : 


Un évier bénéficiant d’un éclairement naturel convenable et 
muni d’un écoulement d’eau siphonné ; 

Au-dessus de l’évier, un robinet de puisage dans le cas où la 
distribution d’eau potable est assurée à l'immeuble ; 

Un conduit de fumée ; 

Une ventilation naturelle établie conformément aux instruc- 
tions du délégué général en Algérie. 

Le sol des cuisines doit être lisse, sans interstices, étanche et 
lavable à l’aide des produits détersifs courants. Les murs doi- 
vent être étanches et lavables ou être blanchis à la chaux. 
L'étanchéité doit être assurée au bas des parois verticales. 


Art. 10. — Toute habitation, même constituée par une chambre 
isolée, doit comporter au moins un écoulement d’eau siphonné. 
En outre, pour les logements comportant une cuisine et plus 
d'une chambre, un écoulement d’eau siphonné pour le lavage 
corporel doit être prévu en sus de celui de l’évier de la cuisine. 


Art. 11. — Les buanderies et salles d'eau doivent être éclai- 
rées directement sur l'extérieur par une baie d'au moins cin- 
quante décimètres carrés et être ventilées par un système 
comportant amenée et évacuation d'air. Dans les logements 
où n'existe ni buanderie ni salle d’eau, la ventilation naturelle 
de la cuisine, établie conformément aux instructions visées à 
l’article 9 ci-dessus, doit être particulièrement active. 

Les sols, murs et plafonds des buanderies, salles d’eau, cabi- 
nets de toilette, salles de bains, ainsi que des parties de loggias 
faisant office de buanderie, doivent être établis dans les condi- 
tions fixées au deuxième alinéa de l’article 9 ci-dessus. 

Les cabinets de toilette, salles de bains et salles d’eau ne 
peuvent être installés en position centrale, c’est-à-dire sans 
comporter de baies qui ouvrent directement sur l’extérieur, que 
s'ils sont établis conformément aux instructions du délégué 
général en Algérie. 


Art. 12. — Un cabinet d’aisances doit être prévu pour toute 
habitation composée de plus d’une pièce. Un cabinet d’aisances 
doit également être prévu pour le service de cinq chambres 
isolées ; il ne doit pas se trouver sur un palier autre que celui 
sur lequel débouchent ces chambres. 


Toutefois, dans le cas où il existe un palier intermédiaire 
entre l’étage des chambres isolées et l’étage supérieur ou infé- 
rieur, le cabinet d’aisances peut être situé sur ce palier. 


Les cabinets d’aisances ne doivent pas communiquer directe- 
ment avec les cuisines et les pièces où se prennent normalement 
les repas. Dans tout logement de plus d’une pièce principale 
et ne comportant qu'un seul cabinet d’aisances, l’accès à celui-ci 
doit être assuré sans qu'il soit nécessaire de passer par une 
pièce principale. 


Les cabinets d’aisances ne peuvent être installés en position 
centrale, c’est-à-dire sans comporter de baies qui ouvrent direc- 
tement sur l’extérieur, que si leur ventilation est établie confor- 
mément aux instructions du délégué général en Algérie. Lors- 
qu'ils ne sont pas reliés à un réseau d’assainissement ou à une 
fosse septique, les cabinets d’aisances ne peuvent en aucun cas 
être installés en position centrale. 

Les cabinets d’aisances doivent être munis de revêtements de 
sol et de parois conformes aux prescriptions édictées pour les 
cuisines au deuxième alinéa de l’article 9. Leurs sièges doivent 
être en matériaux mpsrmésies à parois lisses et faciles à 
entretenir. 


Les cabinets d’aisances reliés à un réseau d’assainissement 
ou à une fosse septique doivent comporter une cuvette siphon- 
née et un dispositif combinant la chasse de l’eau polluée avec 
le lavage de la cuvette. Ce dispositif doit être tel que tout risque 
de pollution de l’eau potable par les eaux-vannes soit exclu. 
Ces cabinets doivent être aérés : 


Soit par une baie ouvrant directement sur l'extérieur, de 
section au moins égale à dix décimètres carrés ; 

Soit par une trémie d’au moins dix décimètres carrés de 
section raccordée à une baie de même dimension, ouvrant sur 
l'extérieur ; l’ouverture et la fermeture du châssis de cette 
baie doivent être assurées au moyen d'un dispositif pouvant 
être manœuvré de l’intérieur des cabinets ; 

Soit par un système de gaine conforme aux instructions pré:- 
vues au troisième alinéa de l’article 11 ci-dessus ; 

Soit, pour les maisons individuelles, en ouvrant directement 
sur une cour intérieure dont la surface non couverte est supé- 
rieure ou égale à seize mètres carrés. 

Lorsque le cabinet d’aisances ne peut être relié à un réseau 
d'assainissement ou à une fosse septique, il doit comporter une 
cuvette munie d’un dispositif d’occlusion efficace, empêchant 
les émanations et être aéré directement sur l’extérieur par une 
baie ouvrante de section au moins égale à dix décimètres carrés. 


Art. 13. — Dans les immeubles collectifs, les escaliers, corri- 
dors, vestihules et couloirs, doivent être aérés de façon perma- 
nente. 

La largeur utile de l'escalier ainsi que celle des corridors, 
vestibules, couloirs, coursives et galeries extérieures, ne doit pas 
être inférieure à 1 mètre. S'il existe un deuxième escalier 
desservant les mêmes logements, la largeur de celui-ci peut être 
réduite à 0,80 mètre. 

Toutefois, les escaliers desservant plus de trois logements par 
niveau doivent avoir une largeur utile d’au moins 1,20 mètre 
et être munis de deux mains courantes. Sauf en ce qui concerne 
la première, la hauteur et la largeur de leurs marches doivent 
être régulières dans une même volée ; leurs paliers ne doivent 
pas être coupés par des marches isolées. Les portes palières des 
pente ne doivent pas être susceptibles de gêner la circu- 

tion. 

Les cages des escaliers doivent être séparées des sous-sols 
comportant des boutiques, ateliers, chaufferies et leurs annexes 
par des sas ventilés soit directement sur l'extérieur, soit par une 
courte gaine de forte section. Les portes de ces sas doivent 
être pleines et à fermeture automatique. 

Les escaliers faisant communiquer plus de deux étages et ne 
comportant pas de baies ouvrant sur l'extérieur doivent rece- 
voir à la partie inférieure de leur cage de l’air frais au moyen 
d’une gaine horizontale ; cette gaine ne doit pas déboucher 
dans un passage couvert, ou lorsqu'elles ne permettent pas une 
aération suffisante dans une cour intérieure ou au voisinage 
d’une saillie. En partie haute, l’aération doit pouvoir être 
assurée par une ouverture de section suffisante communiquant 
avec l’air libre ; cette ouverture doit pouvoir être manœuvrée par 
une commande facilement accessible. 


Art. 14. — Sous réserve des dérogations prévues à l’article 25 
ci-dessous, les bâtiments d'habitation de plus de quatre étages 
au-dessus du rez-de-chaussée doivent être munis d’un ascenseur 
ou d’un appareil élévateur automatique analogue. 


Art. 15. — Lorsque le sol extérieur à une pièce est situé à un 
niveau inférieur de plus de 0,20 mètre par rapport au niveau du 
sol intérieur de cette pièce, les fenêtres donnant sur ce sol exté- 
rieur et dont la hauteur d’allège est-inférieure à 0,90 mètre 
doivent être pourvues d’une barre d’appui et d’une grille de pro- 
tection s’élevant au moins jusqu’à 1 mètre du sol intérieur. 

Les garde-corps des loggias, balcons, terrasses et galeries 
doivent avoir une hauteur d'au moins 1 mètre ; toutefois, cette 
hauteur peut être abaissée jusqu’à 0,80 mètre lorsque l'épaisseur 
du garde-corps est de plus de 50 cm. 


Art. 16. — Les caves ne peuvent être aménagées pour servir 
à l'habitation. Elles doivent être aérées. 

Aucune pièce principale ne doit comporter de communication 
directe avec une cave. 
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Les portes de communication donnant sur un escalier de cave 
ne doivent pas s'ouvrir sur celui-ci. 

Les soupiraux et, tous orifices de ventilation doivent être pro- 
tégés contre l’intrusion des rongeurs. 

D'une façon générale les sous-sols ne peuvent être aménagés 
en vue de l’habitation que s'ils sont éclairés, ventilés et protégés 
de l'humidité de façon satisfaisante, dans les mêmes conditions 
que les pièces d'habitation des étages supérieurs. 


Art. 17. — Lorsqu'il existe un service de collecte des ordures 
ménagères, tout immeuble comportant des logements superposés 
doit comporter un local spécial clos, ventilé, aménagé pour le 
dépôt des récipients à ordures. La disposition de ce local doit 
être telle que ni odeur ni émanation nocive ne puisse pénétrer 
à l’intérieur des habitations. 

Le sol et les parois de ce local doivent être constitués par des 
matériaux imperméables et imputrescibles ou revêtus de tels 
matériaux ou enduits ; ils ne doivent permettre en aucun cas 
l'intrusion des rongeurs. La porte doit fermer hermétiquement. 
Un poste de lavage et un système d'évacuation des eaux doivent 
être établis pour faciliter l’entretien. : 

L'accès du local à la voie par laquelle s'effectue le service 
de collecte doit être facile. 


Art. 18. — Sous réserve des dérogations prévues à l’article 25, 
les bâtiments de plus de quatre étages sur rez-de-chaussée doivent 
comporter des vide-ordures individuels ou groupés par étage. 

Le local de dépôt des ordures ménagères doit comporter une 
trémie à obturateur. 

Les vide-ordures doivent avoir des parois lisses à joints étan- 
ches et descendre verticalement sans déviation sur toute leur 
hauteur. Ils doivent être ventilés hors combles comme des 
conduits d'évacuation d'eaux usées et être ramonables. 

Les vidoirs doivent être établis de manière à assurer à tout 
moment une occlusion entre le conduit et la pièce desservie. 

Les dispositifs de nettoyage par voie humide sont interdits. 

Des instructions du délégué général en Algérie préciseront 
les conditions dans lesquelles l’usage des éviers broyeurs et des 
incinérateurs pourra être admis. 


Art. 19. — Les branchements d'alimentation en eau potable et 
les colonnes de distribution doivent être de section suffisante 
pour desservir tous les appareils de l’immeuble dans des condi- 
tions normales de débit. £ 

Il est interdit de placer un robinet de puisage dans un cabinet 
d'aisances non réservé à l'usage exclusif des habitants d’un loge- 
ment. 

Les réservoirs et les citernes destinés au stockage des eaux 
doivent être établis conformément aux instructions en vigueur 
ou dans les conditions fixées par arrêté du délégué général, en 
Algérie s'ils sont nécessaires à la lutte contre l'incendie. 


Art. 20. —— Les tuyauteries de distribution du gaz et les instal- 
lations électriques doivent être conformes aux règles de sécurité 
fixées par arrêté du délégué général en Algérie. 


Art. 21. — Les immeubles collectifs de plus de un étage au- 
dessus du rez-de-chaussée doivent comporter des gaines ou passa- 
ges pour l'installation des lignes de télécommunication appelées 
à desservir les logements et satisfaisant aux conditions fixées par 
arrêté du délégué général en Algérie. 


Art. 22. — Les installations fixes de chauffage et les conduits 
de fumée et d'aération doivent présenter toutes garanties de sécu- 
rité et de salubrité et satisfaire aux exigences fixées par les ins- 
tructions du délégué général en Algérie. - 

Tout logement équipé ou non de chauffage central doit 
comprendre au moins une pièce principale munie d'un conduit de 
fumée ou cheminée. Lorsque la cuisine est incorporée dans la 
salle de séjour, ce conduit est situé dans celle-ci. 


Art. 23. — Sous réserve des mesures particulières qui pour- 
raient être édictées dans l'intérêt de la défense contre l'incendie, 
les chaufferies de chauffage central des immeubles collectifs 
doivent comporter : 

Au plafond, une évacuation d'air vicié montant äu-dessus des 
combles et composée d’un ou plusieurs conduits de ventilation. 
Ces conduits de ventilation doivent présenter une section totale 
au moins égale à la moitié de la section des conduits de fumée 
et jamais inférieure à quatre décimètres carrés par conduit ; 

Une amenée d'air frais aboutissant à la partie basse de la 
chaufferie et composée d’un ou plusieurs conduits de ventilation. 
Ces conduits de ventilation doivent avoir une section totale au 
moins égale à la moitié de la somme des sections des conduits de 
fumée et des conduits d'évacuation d’air vicié. 

Le local dans lequel est installée une chaufferie de chauffage 
central doit comporter un espace libre d'au moins cinquante 
centimètres autour des chaudières et, en avant des foyers, un 
espace libre d’une longueur égale à une fois et demie la pro- 
fondeur du foyer, avec minimum de 1,50 mètre. 


Les portes du local doivent pouvoir s'ouvrir vers l’extérieur. 
Les chaufferies d'immeubles collectifs doivent comporter un 
poste de lavage et un puisard ou siphon pour recueillir les eaux. 


Art. 24. — L'évacuation des eaux pluviales doit pouvoir être 
assurée rapidement. Dans ce but, le sol des cours intérieures 
doit posséder des pentes suffisamment réglées et les dispositifs 
nécessaires pour évacuer rapidement ces eaux pluviales. 

Les eaux et les matières usées doivent pouvoir être évacuées 
sans stagnation et sans retour de liquides, de matières ou de gaz 
et doivent pouvoir être éloignées de l'habitation. 

Les parois intérieures de tous les ouvrages appelés à recevoir 
des matières usées, avec ou sans mélange d’eaux pluviales ou de 
tous autres liquides, doivent être lisses et imperméables, les joints 
étanches aux liquides et au gaz. 

Les canalisations de chute des cabinets d’aisances et de des- 
cente d'eaux ménagères doivent être prolongées par des tuyaux 
d'aération, dits d’évents ou de ventilation primaire débouchant 
hors combles et loin de toute baie. Elles doivent être indépen- 
dantes des descentes d'eaux pluviales. 

Dans le cas où les eaux ménagères et les eaux-vannes des 
cabinets d’aisances sont évacuées à l’intérieur de l'immeuble 
par un tuyau de chute unique, le système d'occlusion des 
appareils sanitaires doit être hydraulique et une aération par- 
ticulière, dite ventilation secondaire, doit être prévue à proxi- 
mité immédiate du siphon propre à chaque appareil pour 
éviter le désamorçage et le refoulement de l’eau de la garde 
des siphons. 

S'il existe des réservoirs d'alimentation situés dans les 
combles, toutes précautions doivent être prises pour empêcher 
la pollution de l’eau potable par les gaz nocifs provenant des 
tuyaux d'évacuation des eaux usées. 


Art. 25. — Il pourra être dérogé aux dispositions de certains 
articles du présent décret dans les conditions définies par 
arrêté du délégué général en Algérie, notamment en ce qui 
concerne l'obligation prévue au premier alinéa de l’article 2, 
l'habitat rural, certaines constructions de caractère traditionnel 
destinées à être édifiées dans des zones prévues à cet effet 
aux plans d'urbanisme et les constructions de caractère tran- 
sitoire édifiées afin de parer à des besoins urgents ou tem- 
poraires. 

Des dérogations relatives aux constructions édifiées afin de 
parer à des besoins saisonniers pourront également être décidées 
par arrêté du délégué général en Algérie. 


Art. 26. — Les modalités d'application du présent décret 
RER être précisées par arrêtés du délégué général en 
gérie. 


Art. 27. — Un arrêté du délégué général en Algérie mettra 
en harmonie les dispositions du règlement départemental sani- 
taire type avec celles du présent déeret. 

La construction et la transformation des bâtiments d’habi- 
tation autres que ceux définis à l’article 1er du présent décret 
demeureront régies par les dispositions en vigueur. 


Art. 28. — Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
le ministre de la construction et le ministre de la santé publique 
et de la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale en Algérie et dont 
les dispositions entreront en vigueur six mois après la publi 
cation au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
JOSEPH FONTANET. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 23 octobre 1961 portant reconnaissance d’une association 
déclarée comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 23 octobre 1961, l’association déclarée dite 
Centre national de prévention et de protection, dont le siège 
est à Paris, est reconnue comme établissement d'utilité publique. 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement de gardiens de la paix. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’intérieur, 

Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires de police ; / 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960; 

Vu le décret n° 53-1144 du 24 novembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1954 fixant le programme et les moda- 
lités du concours pour le recrutement de gardiens de la paix; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêtent : 
Art. 1°", — Un concours est ouvert au ministère de l’intérieur pour 
le recrutement de 800 gardiens de la paix. 


Art. 2. — Les épreuves du concours se dérouleront à partir 
du 30 novembre 1961 dans les conditions fixées par l'arrêté du 
24 juillet 1954 


Art. 3. — La date limite des inscriptions est fixée au 4 novembre 
1961. 


Art. 4 — En application du décret n° 60-579 du 15 juin 1960, 
20 p. 100 des postes mis au concours sont réservés aux agents 
des cadres temporaires du ministère de la construction remplissant 
les conditions prévues par les articles 3, 4 et 5 de ce décret. 


Art. 5. — Le directeur du personnel et du matériel de la police 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1961. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur du personnel et du matériel de la police, 
J. MILLOT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation: 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 octobre 1961 portant extension de la compétence 
territoriale du conseil de prud'hommes de Clermont-Ferrand 
au canton de Pont-du-Château (Puy-de-Dôme). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre du travail, 

Vu le livre IV du code du travail; 

Vu le décret du 8 avril 1865 qui a créé un conseil de prud'hommes 
à Clermont-Ferrand ; 

Vu le décret du 27 janvier 1910 qui a réorganisé ce conseil de 
prud’hommes ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des cantons de 
Clermont-Ferrand (Est), de Clermont-Ferrand (Nord), de Clermont. 
Ferrand (Sud), de Clermont-Ferrand (Sud-Ouest) et de Pont-du 
Château ; 

Vu l’avis du conseil général du département du Puy-de-Dôme en 
date du 30 novembre 1960 ; 

Vu l'avis relatif à l’extension de la compétence territoriale du 
conseil de prud’hommes de Clermont-Ferrand au canton de Pont. 
du-Château, publié au Journal officiel du 15 mars 1961; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — La compétence territoriale du conseil de prud’hommes 
de Clermont-Ferrand est étendue au canton de Pont-du-Château. 


Art. 2. — Le juge du tribunal d'instance compétent reste saisi 
des affaires prud’homales émanant des communes rattachées, en 
vertu de l’article 1‘, à la compétence territoriale du conseil de 
prud'hommes de Clermont-Ferrand et pendantes devant lui à la 
date de la publication du présent décret. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre 
du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 19 octobre 1961 : 


Sont nommés à compter du 9 octobre 1961 élèves éducateurs et 
ag au centre de formation et d’études de l’éducation surveillée 
aucresson : 


M. Audic (Pierre), éducateur contractuel à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 


M. Ayraud (Jean), éducateur contractuel à l'institution publique 
d'éducation surveillée d’Aniane. 


M. Bouchand (Pierre), éducateur contractuel à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 


M. Brocherez (Daniel), éducateur contractuel à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Neufchâteau. 


M. Chanudet (Berrard), éducateur contractuel à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard. 


M. Emo (Bernard), éducateur contractuel auprès du tribunal 
pour enfants de Rouen. 


M. Fillonneau (Alexandre), éducateur contractuel à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 


M. Lusinchi (Antoine), éducateur contractuel au centre d’obser. 
vation de Marseille. 


M. Naslin (Paul), éducateur contractuel au centre d'observation de 
Savigny-sur-Orge. 


M. Ollivier (André), éducateur contractuel à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Belle-lle-en-Mer. 


M. Padoly (Eucher), éducateur contractuel au centre d'observation 
de Savigny-sur-Orge. , 


M. Planes (Jean), éducateur contractuel à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Neufchâteau. 


M. Pouget (Henri), éducateur contractuel à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Neufchâteau. 


M. Roustan (Robert), éducateur contractuel au centre d’observa- 
tion de Savieny-sur-Orge. 


M. Roux (André), éducateur contractuel à l'institution publique 
d'éducation surveillée d’Aniane, 


M. Seignol (Paul), éducateur contractuel à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Jodard. 


M. Serret (Joseph), éducateur contractuel à l'institution publique 
d'éducation surveillée d'Aniane. 


M. Taleb ben Diab Abdallah, éducateur contractuel à l'institution 
publique d'éducation surveillée d’Aniane. 


M. Tranchand (Pierre), éducateur contractuel au quartier des 
mineurs des prisons de Fresnes. 


Sont nommées à compter du 9 octobre 1961 élèves éducatrices 
et mutées au centre de formation et d’études de l'éducation sur- 
veillée : 

Mile Cotxet de Andreis, éducatrice contractuelle auprès du tri- 
bunal pour enfants de la Seine. . 


Mile Dumage (Yvette), éducatrice contractuelle à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Brécourt. 


Magistrature. 


Par arrêté du 25 octobre 1961, vu l’avis du Conseil supérieur de 
la magistrature, M. Bissinger (Paul), licencié en droit, est nommé 
suppléant contractuel de juge de paix du ressort de la cour d’appel 
d’Oran. 


Personnels des services judiciaires, 


Par arrêté du 13 octobre 1961, sont rapportées les dispositions 
de l’arrêté du 15 mai 1961 portant nomination en qualité de secré- 
taire de parquet stagiaire au tribunal de grande instance de Mézières, 
à compter du 1° juin 1961, de Mme Vigneron, épouse Claudel 
(Madeleine), commis de 6° échelon au tribunal de grande instance 
d’Epinal.' 

Mme Vigneron, épouse Claudel (Madeleine), commis de 6° échelon 
au tribunal de grande instance d’Epinal, est nommée secrétaire de 
parquet stagiaire au tribunal de grande instance de Nancy. Elle 
recevra une indemnité compensatrice dans les conditions prévues 
par le décret n° 47-1457 du 4 août 1947. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Concours pour le recrutement de secrétaires adjoints 
des affaires étrangères (Orient). 


Le ministre déiégué auprès du Premier ministre et le mnipie 
des affaires étrangères, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut génétal 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-839 du 9 juillet 1959 relatif au recrutement 
des secrétaires des affaires étrangères (Orient) et des secrétaires 
adjoints des affaires étrangères (Orient) modifié par les décrets 
n° 60-335 du 8 avril 1960 et n° 61-903 du 4 août 1961 ; 

Vu l'arrêté du 16 août 1961 portant application du décret n° 61-903 
du 4 août 1961 précité ; 

Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant statut 
particulier des agents diplomatiques et consulaires et les textes 
qui l’ont modifié ; 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant les 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie à la fonction publique ; 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — Deux concours seront ouverts au mois de janvier 
1962 pour le recrutement de secrétaires adjoints des affaires 
étrangères (Orient) : 

1° L'un aux jeunes gens âgés de moins de trente ans au 
1°” janvier 1962 et qui remplissent les conditions prévues à 
l’article 13 du décret du 9 juillet 1959 susvisé ; 

2° L’autre aux fonctionnaires de catégorie B du ministère des 
affaires étrangères âgés de moins de trente-huit ans au 1‘ janvier 
1962 et qui ont accompli au moins cinq ans de services publics 
effectifs en cette qualité. 


Art. 2. — Le nombre des places offertes aux deux concours visés 
à l’article 1°" ci-dessus est fixé comme suit : 

Section Orient : deux places. 

Section Extrême-Orient : trois places. 

Section d'Europe orientale: deux places. 


Une de ces places est réservée aux candidats français musulmans 
d'Algérie, dans les conditions prévues à l’ordonnance n° 58-1016 du 
29 octobre 1958 susvisée. 


Art. 3. — Un arrêté distinct fixe les modalités d'organisation des 
concours ainsi que les épreuves facultatives auxquelles seront 
admis à se soumettre les Français musulmans d’Algérie, 


Art. 4. — Un autre arrêté fixera le nombre de places offertes aux 
concours qui auront lieu en 1962, 1963 et 1964. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1961. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
JACQUES VIMONT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 


et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu larrêté du 18 octobre 1961 portant ouverture de deux 
concours pour le recrutement de secrétaires adjoints des affaires 
étrangères (Orient) ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Les épreuves écrites et orales des deux concours 
ouverts le 8 janvier 1962 pour le recrutement de secrétaires adjoints 
des affaires étrangères (Orient) se dérouleront à Paris. 


Ârt. 2. — Les dossiers d'inscription doivent parvenir à la direction 
du personnel du ministère des affaires étrangères entre le 16 no- 
vembre et le 16 décembre 1961. 

La demande de participation au concours, établie sur papier 
libre, doit préciser le concours auquel entend se présenter le 
candidat (concours ouvert aux étudiants ou concours ouvert aux 
fonctionnaires et aux stagiaires) ainsi que la section dans laquelle 
il se propose de concourir et faire mention de la langue à option 
qu’il choisit. - r 

Les candidats non fonctionnaires devront en outre accompagner 
leur demande des pièces suivantes : 

1° Une expédition authentique de l’acte de naissance ; 

2° Un ‘certificat de nationalité française ; 

3° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois ; 


N- Une copie conforme des diplômes dont le candidat est titu- 
ire ; 


5° Un certificat médical établi par un médecin de son choix 
attestant qu'aucune affection tuberculeuse, cancéreuse, nerveuse 
_ poliomyélitique ne rend le candidat inapte à un emploi de 
ureau ; 

6° Un état signalétique et des services militaires ou, pour les 
candidats qui n’ont pas effectué de service militaire, une pièce 
nn leur situation au regard des lois sur le recrutement de 
‘armée ; 

7° Pour les candidats chefs de famille, au cas seulement où un 
recul de la limite d’âge serait nécessaire, un bulletin de naissance 
des enfants, datant de moins de trois mois. 


Art. 3. — La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par 
le ministre des affaires étrangères. 

Les intéressés sont convoqués individuellement pour subir les 
épreuves. Toutefois, le défaut de réception des convocations 
n'engage en aucune façon la responsabilité de l’administration. 


Art. 4. — Les épreuves facultatives prévues en faveur des Fran- 
çais musulmans d’Algérie par l’article 3 de l'ordonnance susvisée du 
29 octobre 1958 porteront sur deux des sujets au maximum dont 
la liste a été annexée au décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 
(Journal officiel du 4 janvier 1959). 

Les candidats français musulmans d’Algérie désirant subir ces 
épreuves devront faire état de leur intention lors du dépôt de leur 
demande d'inscription au concours. 

Les épreuves seront écrites, d’une durée de deux heures chacune, 
et notées de 0 à 20. Les candidats bénéficieront des bonifications 
+ points prévues à l'article 4 du décret susvisé du 31 décembre 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 octobre 1961. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
JACQUES VIMONT. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 23 octobre 1961 
portant déclassement de postes électrosémaphoriques. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armée 

Vu la loi du 18 juillet 1895 modifiée robes à la détermination 
et la conservation des postes électrosémaphoriques ; 

Vu le décret n° 61-614 du 12 juin 1961 relatif au déclassement 
du domaine public militaire, 


Décrète : 
Art. 1°". — La liste des postes électrosémaphoriques annexée 
à la loi du 18 juillet 1895 est modifiée comme ci-après : 
Rayer : 


Zuyäcoote du N 63° E au S 78° W. 

Pointe d’Ailly du S 78° O au N 80° E. 
Saint-Valery-en-Caux du S 78° O au N 74° E. 
Beuzeval du N 83° O au E 39° E. 
Querqueville du N 68° au N 80° E. 

Carteret du S 18° E au N 24° O. 
Saint-Germain-sur-Ay du S 6° O au N 37° O. 
Pointe d’Ervilly du N 55° E au N 70° O. 
Port-Blanc du S 81° O au N 48° E 

Pointe Besnard 368°. 

Pointe de Plouezec du S 78° W au S 80° E. 
Pointe de Primel du S 45° O au N 88° O. 
Beg-Morg du S70°E au N 68° O. 
Er-Hastellic du N 10° au S 13° E. 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret portant promotions automatiques 
au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 


— 


Rectificatif au Joürnal officiel du 6 octobre 1961, page 9126, 
2* colonne : 


Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 
Rayer : : « Bizot (Jean-Claude-Jacques), X. 68.141, C. M. A. 222». 


Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
Ajouter : «Bizot (Jean-Claude-Jacques), X. 68.141, C. M. A. 222». 
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Armée de terre (active). 


Par arrêté du 6 octobre 1961, M. le chef de bataillon d'infanterie 
de marine Cazabon (Louis) est placé, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité pour un an à compter du 1°" janvier 1962. 


Par arrêté du 16 octobre 1961, M. le lieutenant Pedroletti (Pierre- 
Alexis), du cadre technique du service du matériel de l’armée de 
terre, est placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité 
pour une durée de deux ans. 


Armée de l'air (active). 


Par décision du 25 NET 1961, est inscrit au tableau d’avance- 
ment de l’année 1961 


ACTIVE 
POUR LE GRADE DE LIEUTENANT-COLONEL 
Corps des officiers de l'air. 


Cadre navigant. 
M. le commandant Poste (René-Albert-Eugène), e 


Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par arrêté du ministre des armées en date du 13 octobre 1961, 
M. Levassort (Paul), officier d'administration de 2° classe, est nommé 
régisseur d’avances et de recettes du service des approvisionne- 
ments de la flotte de Bizerte, en remplacement de M. Picard 
(Alain). 


Par arrêté du ministre des armées en date du 13 octobre 1961 
M. l'officier d'administration principal Canquouet (L.-G.-M.) est nommé 
régisseur d’avances du service administratif de l’aéronautique navale 
de Toulon, en remplacement de M. l'officier d’administration de 
l'e classe Bruneu (L.-S.), appelé à d’autres fonctions. 

Cette nomination prendra effet le 20 novembre 1961. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste des œuvres à étudier en vue de l'explication française prévue 
aux épreuves orales de la première partie de l'examen du certificat 
d'aptitude pédagogique pour les collèges d’'enseignement général. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 11 juillet 1961 fixant les modalités de l’examen 
du certificat d’aptitude pédagogique pour les collèges d’enseigne- 
ment général, 


Arrête : 


Art. 1°", — La liste des six œuvres à étudier en vue de l'explication 
française prévue aux épreuves orales de la première partie de 
l'examen du certificat d'aptitude pédagogique pour les collèges 
d'enseignement général (annexe II, sections 1 et Il) est fixée comme 
suit pour les années scolaires 1961-1962 et 1962-1963 : 

1° Racine. — Andromaque. 

2° Voltaire. — Candide ou l’optimisme. 

3° Balzac. — Illusions perdues (Editions Garnier, introduction par 
Antoine Adam), la 1'° et la 2° partie. 

4° P, Mérimée. — Carmen (texte définitif établi par Marie-Louise 
Pailleron, Edition Bossard). 

5° Fromentin. — Dominique (Edition Louis Conard, biographie, 
commentaires et notes par Maxime Revon). 

6° Paul Valéry. — L’Ame et la Danse. (Editions Gallimard : 
Eupalinos, précédé de l’Ame et la Danse). 


Art. 2. — Le directeur des enseignements élémentaires et complé- 
mentaires est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 octobre 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des enseignements élémentaires 
et complémentaires, 
MICHEL LEBETTRE. 


Création d'une bibliothèque centrale de prêt 
dans le département de la Corse. 


Par arrêté du 12 octobre 1961, une bibliothèque centrale de prêt 
est créée dans le département de la Corse. Son siège est Corte, 


Ouverture en 1961 de concours pour le recrutement 
d'agents de bureau et de secrétaires sténodactylographes, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires applicables, 
entre autres, aux agents de bureau des administrations centrales 
a services extérieurs des ministères et administrations assi- 
milées ; 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif aux 
conditions d'ouverture des concours donnant accès aux corps et 
cadres des personnels titulaires des administrations de l'Etat 
et des collectivités publiques ; 

Vu le chapitre IV du décret n° 53-773 du 13 août 1953 relatif aux 
emplois réservés aux anciens combattants et victimes de guerre ; 

Sur proposition du directeur de l'administration générale du 
ministère de l’éducation nationale, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Indépendamment de la législation sur îles emplois 
réservés aux anciens combattants et victimes de guerre, est autorisé 
en 1961 le recrutement de sept agents de bureau de l’administration 
centrale du ministère de l'éducation nationale par la voie d’un 
examen professionnel ouvert aux agents auxiliaires de cette 

rt. — Les postes qui n'auront pu être attribués à des béné- 
Per de la législation sur les emplois réservés seront pourvus, 
conformément aux dispositions de l’article L. 421 du code des 
pensions militaires d'invalidité, par des candidats issus de l’examen 
professionnel visé à l’article ci-dessus. 


Art. 3. — La date et les modalités de l’examen visé à l’article 1°" 
seront fixées par un arrêté ultérieur. 

Art. 4 — Le directeur de l’administration générale au ministère 
de l’éducation nationale est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1961. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 


et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier applicable, entre 
autres, aux secrétaires sténodactylographes des administrations 
centrales de l'Etat 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif aux 
conditions d’ouverture des concours donnant accès aux corps et 
cadres des personnels titulaires de l'Etat et des collectivités locales ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 


mesures en vue de l’accès des citoyens français musulmans d’Algérie 


à la fonction publique ; 

Vu l’article 25 de la loi de finances n° 56-780 du 4 août 1956 et 
la circulaire d’application en date du 10 décembre 1956 ; 

Sur proposition du directeur de l’administration générale du 
ministère de l’éducation nationale, 


Arrêtent : à 
Art. 1°", — Est autorisé en 1961 le recrutement de cinq secrétaires 
sténodactylographes du ministère de l'éducation nationale par un 
concours auquel peuvent se présenter les sténodactylographes titu- 
laires de l’administration centrale de ce département comptant au 
1 trois ans de services effectifs en cette qualité au 1° janvier 
961. 


Art. 2. — La date du concours sera fixée par un arrêté ultérieur. 
Art. 3. — Le directeur de l’administration générale du ministère 
de l'éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 octobre 1961. 
Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
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Examens conduisant au diplôme de docteur en médecine. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-759 du 28 juillet 1960 portant réforme du régime 
des études et des examens en vue du doctorat en médecine ; 


Vu l'arrêté du 2 août 1960 fixant la répartition des enseignements 
entre les six années d’études en vue du diplôme de docteur en 
médecine ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les candidats au diplôme de docteur en médecine doi- 
vent satisfaire, dans les conditions fixées aux articles suivants, aux 
we -à d’examens semestriels ou annuels et de trois examens de 
clinique 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 2. — Les sujets des épreuves écrites sont choisis par le doyen 
de la faculté. 


Art. 3. — Chaque épreuve est notée de 0 à 20. Toute note inférieure 
à 6 sur 20 à une épreuve écrite est éliminatoire. 

Avec l’accord de l'assemblée de la faculté, le doyen peut aménager 
les modalités des épreuves orales et pratiques en organisant des 
examens partiels et en permettant aux étudiants d’être dispensés par 
les jurys de certaines épreuves orales ou pratiques, en raison de 
notes données en cours d’année par les membres du personnel ensei- 
gnant des facultés des universités. 


Art 4. — Les épreuves écrites des examens, à l’exception de l’exa- 
men À prévu à l’article 8, ont lieu sur les mêmes sujets, les mêmes 
jours et aux mêmes heures dans la faculté de médecine et dans les 
écoles qui en dépendent. 


Art. 5. — Deux sessions sont organisées pour chaque examen 
à la fin des enseignements semestriels et en septembre. 

Sont admis à se présenter à la session de septembre tous les 
candidats remplissant les conditions fixées aux articles 9, 13, 14, 
15 et 16 et, par autorisation spéciale du doyen, ceux qui, pour une 
cause de force majeure dûment constatée, n’ont pu se présenter à 
l'examen ou n’ont pu subir la totalité des épreuves mais ont obtenu 
pour lPensemble des épreuves subies une note moyenne au moins 
égale à 7 sur 20. 

Si l’empêchement est motivé par une raison de santé, ils doivent 
fournir un certificat délivré par un médecin du service de santé 
scolaire et universitaire. 

Tout candidat qui a répondu à l’appel de son nom au début d’une 
epreuve est considéré comme ayant subi cette épreuve 


Art. 6. — Sous réserve des dispositions particulières concernant 
la première année, les candidats n’ayant pas été admis dans l’année 
d’études suivante doivent accomplir à nouveau toute la scolarité 
à nouveau les examens correspondant! à leur année 
’études. 


Art. 7. — Les candidats au diplôme de docteur en médecine 
sont exclus définitivement des études médicales après quatre échecs 
aux exsemens d’une même année (ancien ou nouveau régime). 

Entreront en ligne de compte dans le calcul des quatre échecs 
au maximum deux échecs par an. 

Les dispositions des deux paragraphes ci-dessus ne sont pas 
applicables aux examens de première année. Les candidats seront 
exclus des études médicales après quatre échecs soit à l'examen A 
ou au certificat d’études P. C. B., soit à l'examen B ou à l’examen 
de fin de première année (ancien régime). 

Le quatrième échec ne peut être prononcé qu’en vertu d’une 
délibération spéciale du jury après examen du livret universitaire. 
Il est fait mention au procès-verbal de cette délibération et de cet 
examen. Aucun recours n’est recevable contre les décisions prises 
par le jury. 

Première année. 


Art. 8 — Au cours de la première année, les étudiants subissent 
deux examens comportant des épreuves écrites anonymes, des 
epreuves orales et des épreuves pratiques. 


Examen A. 


1. — Epreuves écrites (anonymes) : 
1° Physique (durée de l’épreuve : une heure ; coefficient 1). 
2° Chimie (durée de l’épreuve : une heure ; coefficient 1). 
(durée de l’épreuve: une heure et demie; coeffi- 
cient 1 


2. — Epreuves orales : 


1° Physique (coefficient 1). 
2° Chimie (coefficient 1). 
3° Biologie (coefficient 1,5). 


3. — Epreuves pratiques : 


1° Physique (coefficient 1). 
2° Chimie (coefficient 1). 
3° Biologie (coefficient 1). 


Une partie de chaque épreuve de physique sarctionné l’ensei- 
£gnement des mathématiques. 


Examen 
1. — Epreuves écrites (anonymes) : 
1° Anatomie (durée de l’épreuve : une heure ; coefficient 1). 
2° Histologie et embryologie (durée de l'épreuve : une heure ; 
coefficient 1). 
3° Biophysique (durée de l’épreuve : une heure; coefficient 1). 
4° Biochimie (durée de l’épreuve : une heure ; coefficient 1). 
(durée de l’épreuve : une heure et demie ; coeffi- 
cien 


2. — Epreuves orales : 
1° Anatomie (coefficient 1). 
2° Histologie et embryologie (coefficient 1). 
3° Biophysique (coefficient 1). 
4° Biochimie (coefficient 1). 
5° Physiologie (coefficient 1,5). 
6° Psychologie (coefficient 0,5). 
3. — Epreuves pratiques : 
1° Anatomie (coefficient 1). 
2° Histologie et embryologie (coefficient 1). 
3° Biophysique (coefficient 1). 
4° Biochimie (coefficient 1). 


Art. 9. — Pour être admis à subir les épreuves oyales et pratiques 
les candidats doivent obtenir une note moyenne au moins égale 
à 10 sur 20 aux épreuves écrites, sans note éliminatoire. 

Pour être admis à s’inscrire en deuxième année lés candidats 
doivent obtenir une note moyenne au moins égale à 10 sur 20 d’une 
part à l’ensemble des épreuves écrites et orales de l'examen A et 
a chacune des épreuves pratiques de cet examen, d’autre part à 
l'ensemble des épreuves écrites et orales de l’examen B et à chacune 
des épreuves pratiques de cet examen. 

Tout candidat ayant échoué aux épreuves orales lors de la pre- 
mière session conserve le bénéfice de son admissibilité pour la 
session de septembre. 

Tout candidat n’ayant pas obtenu lors de la première session 
une note moyenne au moins égale à 10 à chacune des épreuves 
pratiques conserve pour la session de septembre le bénéfice 
des épreuves subies avec succès. 

Sont admis à se présenter aux épreuves écrites lors de la session 
de septembre les candidats ayant obtenu une note moyenne au moins 
égale à 7 sur 20 aux épreuves écrites lors de la première session. 


Art. 10. — Le jury de l’examen A est composé de trois membres. 
Il est choisi par le doyen parmi les professeurs, maîtres de confé- 
rences ou maîtres de conférences agrégés. 

Le jury des épreuves écrites de l’examen B est choisi par le 
doyen parmi les professeurs ou maîtres de conférences agrégés de 
la faculté. 

Ce jury comprend cinq membres, un pour chacune des matières 
sur lesquelles portent les épreuves. 

A titre transitoire et jusqu’à ce que l’ordonnance n° 58-1373 du 
30 décembre 1958 ait son plein effet, le doyen pourra faire appel 
à des médecins, chirurgiens, spécialistes et biologistes des hôpitaux 
des centres hospitaliers et universitaires. 

Le jury des épreuves orales et pratiques de l’examen B est 
désigné par le doyen. Il comprend autant de membres que de 
matières sur lesquelles portent les épreuves. 


Art. 11. — Les candidats ayant satisfait uniquement soit à 
l'examen A. soit à l'examen B, conservent le bénéfice du succès à 
cet examen. 


Deuxième année. 


Art. 12. — Les étudiants subissent à la fin du troisième semestre 
et à la fin du quatrième semestre un examen portant sur les 
matières suivantes : 

Troisième semestre. 


Epreuves écrites (anonymes) : 


1° Biochimie (durée de l'épreuve : une heure ; coefficient 1). 
2° Biophysique (durée de l'épreuve: une heure; coefficient 1). 
3° Physiologie (durée de l’épreuve : une heure et demie ; coeffi- 
cient 1,5). 
4° Anatomie (durée de l'épreuve : une heure; coefficient 1). 
5° Histologie et embryologie (durée de l’épreuve : une heure ; coef- 
ficient 1). 
Epreuves orales : 
1° Biochimie (coefficient 1). 
2° Biophysique (coefficient 1). 
3° Physiologie (coefficient 1,5). 
4° Anatomie (coefficient 1). 
5° Histologie et embryologie (coefficient 1). 
Epreuves pratiques : 
1° Biochimie (coefficient 1). 
2° Biophysique (coefficient 1). 
3° Anatomie (coefficient 1). 
4° Histologie et embryologie (coefficient 1). 


Quatrième semestre. 
Deux épreuves écrites (anonymes) : 

1° Première épreuve de séméiologie (durée de l’épreuve : une heure 
et demie ; coefficient 3). 

2° Deuxième épreuve de séméiologie (durée de l'épreuve: une heure 
et demie ; coefficient 3). 

Dans chacüne des épreuves de séméiologie un cinquième des 
questions porte sur la microbiologie. 
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Le jury de l'examen de fin de troisième semestre est choisi par 
le doyen de la faculté dans les mêmes conditions que le jury de 
l'examen B de première année. 


Le jury de l'examen de fin de quatrième semestre comprend 
cinq membres. Il est choisi par le doyen de la faculté dans les mêmes 
conditions que le jury de l'examen B. Toutefois il comporte une 
majorité de cliniciens. 


Art. 13. — Pour être admis à subir les épreuves orales et pra- 
tiques de l'examen de fin de troisième semestre les candidats 
doivent obtenir une’ note moyenne au moins égale à 10 sur 20 
aux épreuves écrites sans note éliminatoire. 

Pour être admis à s'inscrire en troisième année les candidats 
doivent obtenir une note moyenne au moins égale à 10 sur 20, 
d’une part, à l’ensemble des épreuves écrites et orales de l’examen 
de fin du troisième semestre et à chacune des épreuves pratiques 
de cet examen, d’autre part, à l’ensemble des épreuves écrites de 
l'examen de fin du quatrième semestre. 


Les candidats ayant échoué aux épreuves de l’examen de fin du 
troisième semestre sont admis à se présenter à l'examen corres- 
ndant lors de la session de septembre en conservant éventuel- 
ement le bénéfice de leur admissibilité aux épreuves orales et 
de leur succès aux épreuves pratiques. 

Les candidats ayant échoué à l’examen de fin de quatrième semestre 
lors de la session de juin sont admis à se présenter à l’examen 
correspondant lors de la session de septembre. 


Troisième année. 


Art. 14, — Au cours de la troisième année les étudiants subissent 
À la fin du cinquième semestre un examen écrit anonyme consistant 
en deux épreuves qui portent respectivement sur la séméiologie nor- 
male et sur la séméiologie pathologique enseignées au cours des 
quatrième et cinquième semestres. Dans chaque épreuve un cin- 
uième des questions porte sur la microbiologie. Chacune des deux 
preuves a une durée de une heure et demie et elle a le coef- 
ficient 3. 


Ils subissent à la fin du sixième semestre un examen écrit ano- 
nyme portant sur la pathologie médicale, la pathologie chirurgicale 
et la pathologie obstétricale enseignées au cours du semestre et 
comprenant trois compositions dont chacune a une durée de une heure 
trente : 

Composition de pathologie médicale comportant la physiopathologie, 
l'anatomie normale et pathologique, les examens biologiques et radio- 
logiques, la clinique et les bases thérapeutiques (coefficient 2). 
Composition de pathologie chirurgicale comportant la physiopatho- 
logie, l’anatomie normale et pathologique, les examens biologiques 
et radiologiques, la clinique, l’anatomie opératoire et les bases 
thérapeutiques (coefficient 2). 

Composition de pathologie obstétricale comportant la physiopatho- 
logie, l’anatomie normale et pathologique, les examens biologiques, 
la clinique, l’anatomie opératoire et les bases thérapeutiques (coeffi- 
cient 1). 


Le jury de l’examen de fin de cinquième semestre et celui de 
l'examen de fin de sixième semestre sont choisis par le doyen 
dans les mêmes conditions que le jury de l’examen de fin de qua- 
trième semestre. Il comporte une majorité de cliniciens. 

Pour être admis à s'inscrire en quatrième année, les candi- 
dats doivent justifier d’une note moyenne au moins égale à 10 sur 20, 
d’une part à l’examen de fin de cinquième semestre et d’autre part 
à l’examen de fin de sixième semestre. 

Les candidats ayant obtenu une note inférieure à 10 sur 20 à un 
ou aux deux examens semestriels ainsi que les candidats qui ont 
échoué en raison d’une note éliminatoire se présentent lors de la 
session de septembre à un ou aux deux examens semestriels. 


Quatrième année. 


Art. 15. — Les étudiants subissent à la fin de la quatrième année 
d’études des épreuves écrites anonymes et des épreuves orales por- 
tant sur l’ensemble du programme de pathologie. 


Les épreuves écrites comprennent trois compositions dont chacune 
a une durée d’une heure trente : 

Composition de pathologie médicale comportant la. physiopatho- 
logie, l’anatomie normale et pathologique, les examens biologiques et 
radiologiques, la clinique et les bases thérapeutiques. 

Composition de pathologie chirurgicale comportant la physio- 
pathologie, l’anatomie normale et pathologique, les examens biolo- 
giques et radiologiques, la clinique, l’anatomie opératoire et les bases 
thérapeutiques. 

Composition de pathologie obstétricale comportant la physiopatho- 


la clinique, l’anatomie opératoire et les bases thérapeutiques. 


Sont admis à subir l’épreuve orale d’une matière les candidats 

ayant obtenu une note au moins égale à 10 à l'épreuve écrite. 
Pour être admis à s'inscrire en cinquième année, les candidats 

doivent justifier pour chaque matière d’une note au moins égale 

à 20 pour l’ensemble des deux épreuves écrite et orale. 

Les candidats ayant échoué à l’épreuve orale d’une matière lors 

de la session de juin conservent le bénéfice de leur admissibilité 

pour cette matière en vue de la session de septembre. 

Le jury de l’examen de fin de quatrième année est choisi par le 

doyen parmi le personnel enseignant de la faculté. 

Un classement des candidats est effectué à la suite de cet 

examen. Il est tenu compte de ce classement au moment du choix 

des places pour le stage hospitalier. 


logie, l'anatomie normale et pathologique, les examens biologiques, . 


Cinquième année. 


Art. 16. — Les étudiants subissent à la fin de la cinquième année 
d’études des épreuves écrites anonymes et des épreuves orales 
portant sur les matières suivantes : 


Epreuves écrites (anonymes) : 


Pharmacologie (durée : une heure). 

Thérapeutique (durée : une heure). 
Médecine sociale : hygiène et médecine préventive, médecine 
légale, médecine du travail (durée : une demi-heure pour chacune 
des matières). 


Sont admis à subir l’épreuve orale d’une matière les candidats 
ayant obtenu une note au moins égale à 10 à l'épreuve écrite. 

Pour être admis à s’inscrire en sixième année les candidats 
doivent justifier pour chaque matière d’une note au moins égale 
à 20 pour l’ensemble des deux épreuves écrite et orale. 

Les candidats ayant échoué à l’épreuve orale d’une matière lors 
de la session de juin conservent le bénéfice de leur admissibilité 
pour la session de septembre. 

Le jury de l’examen de fin de cinquième année est choisi par 
le doyen parmi les professeurs et maîtres de conférences agrégés 
de la faculté. 


Sirième année. 


Art. 17. — Les examens de clinique sont subis à la fin de la 
sixième année d’études médicales. 

Ils comportent un examen de clinique médicale, un examen de 
clinique chirurgicale et un examen de clinique obstétricale. 

Les examens de clinique sont subis dans l’ordre choisi par le 
candidat. 

Au cours de chacun de ces examens, le candidat est tenu d’exa- 
miner un malade sous la surveillance d’un membre du jury pendant 
un quart d’heure. Le malade est désigné par le jury. Ensuite, le 
candidat est enfermé dans un local spécial. Il est accordé une demi- 
heure pour la rédaction de l’observation relative au malade. 

Le candidat donne lecture de l'observation au jury qui l'inter- 
roge au sujet du malade examiné et sur les connaissances néces- 
saires à la pratique médicale. 

Les examens de clinique ont lieu au siège de la faculté. 

Tout candidat ajourné à un des examens de clinique ne peut 
s’y présenter qu'après avoir accompli un nouveau stage d’une durée 
de deux mois. 

Les notes sont attribuées après délibération du jury. 

Les jurys des examens de clinique sont désignés par le doyen. 

Ils comprennent trois membres dont un professeur de clinique, 
président. 


Art. 18. — Un arrêté ultérieur fixera la composition des jurys dans 
les écoles nationales de médecine et de pharmacie. 


Art. 19. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1961. 
LUCIEN PAYE. 


Conseil du centre interuniversitaire de l'enseignement supérieur 
dans la Communauté et à l'étranger. 


Par arrêté du 9 octobre 1961, sont nommés membres du conseil 
du centre interuniversitaire de l’enseignement supérieur dans la 
Communauté et à l'étranger : 

M. Roche, recteur de l’académie de Paris, en remplacement de 
M. Sarrailh. 

M. Zamansky, doyen de la faculté des sciences de Paris, en rem- 
placement de M. Peres. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Ouverture d’un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
dans les services et circonscriptions du génie rural. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu Particle 29 de la loi n° 51-598 du 29 mai 1951; 

Vu le décret n° 58-631 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 fixant la nature et les modalités .des 
épreuves des concours de sténodactylographes dans les adminis- 
trations centrales, les services extérieurs des ministères et admi- 
nistrations assimilées, modifié par l’arrêté du 2 mars 1960; 
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Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures en vue de l’accès des citoyens français musulmans d’Algérie 
à la fonction publique ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction 
Lam ee 3 des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée, au cours du quatrième trimestre 1961, 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de huit sténodacty- 
lographes dans les services et circonscriptions du génie rural. 

Art. 2. — La date ainsi que la composition du jury et les centres 
dans lesquels se dérouleront les épreuves du concours seront fixés 
par arrêté du ministre de l’agriculture. 

Art. 3. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole du ministère de l’agriculture est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1961. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES DAVID, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 


Réglementation de la sortie et de la circulation des animaux vivants 
des espèces bovine, ovine, caprine et porcine provenant de certains 
départements infectés de fièvre aphteuse. 


Le ministre de lagriculture, 


Vu le code rural, et notamment ses articles 214, 224, 239 et 335; 

Vu le décret n°,60-368 du 9 avril 1960 réprimant les contraventions 
aux arrêtés pris en application de l’article 214 du code rural en 
matière de prophylaxie des maladies des animaux réputées conta- 
gieuses ; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 novembre 1956 relatif à la 
réglementation de la circulation du bétail en période d’épizootie 
de fièvre aphteuse ; 

Vu les arrêtés des 25 mars 1960 et 7 novembre 1960 réglementant 
la circulation des bovins non vaccinés contre la fièvre aphteuse ; 

Vu larrêté ministériel du 23 août 1961 relatif à la pratique de 
l'abattage dans les cas de fièvre aphteuse et à la réglementation de 
la sortie des animaux des espèces bovine et porcine de certains 
départements ; 

Vu larrêté interministériel du 23 août 1961 relatif à la vaccination 
antiaphteuse obligatoire des bovins ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 101642 du 15 décembre 1960 rela- 
tive aux certificats sanitaires individuels prescrits pour les bovins 
soumis aux interventions de prophylaxie, 


Arrête : 


Art. 17, — Dans le but d’enrayer la propagation et de poursuivre 
l'extinction de la fièvre aphteuse, la sortie et la circulation des 
animaux des espèces bovine, ovine, caprine et porcine provenant des 
départements mentionnés sur la liste annexée au présent arrêté 
sont réglementées comme suit. 


Art. 2. — La sortie et la circulation hors de ces départements 
sont interdites pour les bovins, ovins, caprins et porcins destinés 
à l’élevage ou à lengraissement. 


Des dérogations à l’interdiction ci-dessus prononcée peuvent être 
délivrées par le directeur départemental des services vétérinaires 
à la condition que les animaux : 


a) Proviennent d’une zone indemne de fièvre aphteuse comprenant 
pour le moins deux cantons contigus et les communes limitrophes 
de ces cantons ; 

b) Soient stationnés depuis un mois au moins dans l'exploi- 
tation de provenance ; 

c) Soient en bonne santé et proviennent d’une exploitation qui, 
depuis un mois au moins, est indemne de maladies contagieuses, 
et notamment de fièvre aphteuse. 

Le certificat attestant le bon état de santé, établi par un vété- 
rinaire sanitaire, ne doit pas avoir été délivré depuis plus de 
deux jours avant le départ des animaux ; 

d) Soient identifiés dans les conditions prescrites à l’article 4 du 
présent arrêté ; 

e) Aiïent été, en ce qui concerne les bovins, ovins et caprins, 
vaccinés contre la fièvre aphteuse depuis plus de quinze jours et 
moins de six mois. 


La vaccination est attestée par le vétérinaire sanitaire qui l’a 
pratiquée. L’attestation est établie, pour les bovins, sur le certi- 
ficat sanitaire individuel du modèle prescrit par le ministère de 
l’agriculture. Pour les ovins et caprins, l’attestation est établie sur 
un certificat individuel ou collectif comportant les numéros de la 
plaquette d'identification dont chaque animal doit être pourvu. Les 
documents attestant la vaccination doivent accompagner les animaux 
jusqu’au lieu de destination. 

Les dérogations délivrées par les directeurs départementaux des 
services vétérinaires, établies suivant le modèle annexé au présent 
arrêté, doivent dans tous les cas comporter le nombre et l’espèce des 
animaux qui en font l’objet ainsi que les numéros d'identification 
dont chacun des animaux doit être pourvu. 


Art, 3. — La sortie et la circulation hors des départements visés à 
l’article 1°" à destination de la boucherie sont autorisées pour les 
bovins, ovins, caprins et porcins dans les conditions ci-après 
mentionnées : 

a) Ces animaux doivent être identifiés ; 


b) Ils doivent être conduits directement, sous couvert d’un laissez- 
passer, soit à un abattoir, soit à un marché attenant à un abattoir dont 
la réglementation impose l’envoi direct de ces animaux à l’abattoir 
(liste de ces marchés annexée au présent arrêté). 


Les bovins de plus de six mois doivent en outre, conformément 
aux dispositions des arrêtés des 25 mars 1960 et 7 novembre 1960, être 
pourvus d’un certificat sanitaire individuel attestant la vaccination 
antiaphteuse depuis plus de quinze jours et moins d’un an. 


Art. 4. — L'identification des animaux prévue aux articles 2 ($ d) 
et 3 ($ a) doit être pratiquée au moyen d’une plaquette d’identifica- 
tion numérotée, fixée à l’oreille et d’un modèle agréé par le ministère 
de l’agriculture. 


Art. 5. — Le laissez-passer prévu à l’article 3 ($ b) doit accompa- 
gner les animaux. Ce document établi conformément au modèle ci- 
annexé est délivré par un vétérinaire sanitaire. Il est rédigé en 
double exemplaire. Le premier exemplaire est adressé immédiatement 
par le vétérinaire sanitaire au directeur des services vétérinaires du 
département d’origine des animaux. Le deuxième exemplaire accom- 
pagne les animaux. Il est adressé par leur détenteur, après l’abattage 
attesté par le vétérinaire inspecteur et dans les huit jours qui sui- 
vent sa délivrance, au directeur des services vétérinaires du dépar- 
tement d’origine. 


Art. 6. — La liste des départements ci-annexée peut être modifiée 
en fonction de l’évolution de l’épizootie de fièvre aphteuse, par déci- 
sion du ministre de l’agriculture publiée au Journal officiel. 


Art. 7. — Sont abrogés : 
Les articles 3, 4 et 5 de l’arrêté ministériel du 23 août 1961 relatif 
à la pratique de l’abattage dans les cas de fièvre aphteuse et à la 


réglementation de la sortie des animaux des espèces bovine et por- 
eme de certains départements ; 

L'arrêté ministériel du 6 mars 1961 portant réglementation de la 
sortie des porcs vivants de certains départements. 


Art. 8. — Le chef du service vétérinaire, sous l’autorité du directeur 
des actions techniques, et les préfets sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 octobre 1961. 


Pour le ministre de l’agriculture et par délégationt 


Le directeur du cabinet, 
CHARLES DAVID. 


DÉPARTEMENTS HORS DESQUELS LA SORTIE ET LA CIRCULATION DES BOVINS, 
OVINS, CAPRINS ET PORCINS SONT INTERDITES OU RÉGLEMENTÉES DANS LES 
CONDITIONS PRESCRITES PAR L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 24 OCTOBRE 1961 


Ille-et-Vilaine, Maine-et-Loire, Mayenne. 


Liste des marchés attenant à un abattoir dont la réglementation 
impose l'envoi direct des animaux à un abattoir. 


DÉPARTEMENTS MARCHES ATTENANT A UN ABATTOIR 

Marché aux bestiaux attenant à l’abattoir de 
Bordeaux. 

Meurthe-et-Moselle... NE aux bestiaux attenant à l’abattoir de 
Nancy. 

aux bestiaux attenant à l’abattoir de 
Metz. 

Haut-Rhin ..... RE Marché aux bestiaux attenant à l’abattoir de 
Mulhouse. 

Marché aux bestiaux attenant à l’abattoir de 
Lyon-la Mouche. 

Seine ..... Redon Marché aux bestiaux attenant à l’abattoir de 
Paris-la Villette. 
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MODELE DE LAISSEZ-PASSER 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


LAISSEZ-PASSER 
pour les animaux des espèces bovine, ovine, caprine, porcine. 


Laissez-passer 


{ bovine. 1) 
animaux de l'espèce \ ovine. 
(Nombre en leltres.) caprine. 
porcine. 
portant les numéros d'identification SuÏvants: 
Nom du détenteur des animaux: M.:........sssessneessseeeneneennensee 
domicilié à (commune et département) : 


Le détenteur des animaux m'a déclaré les diriger sur (rayer les 
mentions inutiles) : 

ns Le marché attenant à l'abattoir 


Département Département 

(La réglementation de ce marché 
impose l'envoi direct des animaux 
à l'abattoir.) 


(Mois en lettres.) 
(Signature el cachet du vélérinaire sanitaire.) 


(4) Raver les mentions inutiles 
N. B. — Ce volet est à adresser immédiatement par le vélérinaire sanitaire au 
directeur des services vétérinaires du département d’exj édition. 


(A détacher suivant le pointillé) 


REPUBLIQUE FRANÇAISE MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


LAISSEZ-PASSER 
pour les animaux des espèces bovine, ovine, Caprine, porcine. 


Laissez-passer 
{ bovine. {1) 


animaux de l'espèce \ ovine. 
(Nombre en lettres.) / caprine. 
| porcine. 
portant les numéros d'identification 
Nom du détenteur des M, 
domicilié à (commune et département) : 


Le délenteur des animaux m'a déclaré les diriger sur (rayer les 
mentions inutiles) : 


(La réglementation de ce marché 
impose l'envoi direct des animaux 

à l’abatloir.) 


(Mois en leitres. 


(Signature et cachet 
du vétérinaire sanitaire.) 
Les animaux ont été abattus. 


(4) Rayer les mentions inutiles. 

N. B. — Ce volet est à remettre par 
le vétérinaire sanitaire au détenteur des 
animaux qui doit le renvoyer dans les 
huit jours suivant sa délivrance, et 
dûment complété par le vétérinaire ins- 
pecteur de l’abattoir, au directeur des 
services vétérinaires du département 
d'expédition. 


Le vétérinaire inspecteur 
de l'abattoir, 


(Signature.) (Cachet.) 


27 Octobre 1961 
PRÉFECTURE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Direction 


des services vétérinaires. 


DEROGATION 
A L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 24 OCTOBRE 1961 


Le directeur départemental des services vélérinaires, soussigné, 
autorise la sortie du département pour les animaux ci-après men- 
tionnés : 

bovine. (1) 


(Nombre en lettres.) caprine. 
portant les numéros d'identification suivants: 
Nom du détenteur des animaux: M. 


(Commune, département.) 


Le détenteur des animaux m'a remis une déclaration écrite suivant 
laquelle ces animaux étaient stationnés depuis plus d’un mois dans 
l'exploitation de provenance. 


Les animaux pour lesquels la présente dérogation est accordée 
répondent bien aux conditions exigées à l'article 2 de l'arrêté 
ministériel du 24 octobre 1961. 


Le directeur départemental des services vétérinaires, 
(Signature et cachet.) 


(4) Rayer les mentions inutiles. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 61-1158 du 23 octobre 1961 modifiant le décret 
n° 50-1613 du 28 décembre 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut des secrétaires 
administratifs de l‘inscription maritime. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-1613 du 28 décembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation du statut des 
secrétaires administratifs de l'inscription maritime ; 

Le Conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'alinéa 3 de l’article 1°’ du décret susvisé du 
28 décembre 1950 est modifié ainsi qu'il suit : 


« Les secrétaires administratifs de l'inscription maritime for- 
ment un corps classé dans la catégorie B, prévue à l’article 17 
de l’ordonnance du 4 février 1959. Ils assument dans les services 
extérieurs de la marine marchande (directions et quartiers 
d'inscription maritime et écoles nationales de la marine mar- 
chande) les fonctions administratives de gestion et d'exécution. » 

Art. 2. — L'article 4 du décret susvisé du 28 décembre 1950 
est complété ainsi qu'il suit : 

« Des secrétaires administratifs principaux ou des secrétaires 
administratifs assurent le fonctionnement du secrétariat des 
écoles nationales de la marine marchande ; ils sont secondés, 
selon les besoins, par un personnel subalterne de bureau. Ils 


Cla 


pe 

| 

est 
| 
lin 
tio 
au 
et 

er 
est 

mé 
dis 
me 
bé 

de 
de 

tre 
mé 
nik 
êt 

su 

act 
pr 

dé 
fin 

cu 
la 

de 

au 
inc 

(te 
196 

la 

roi 

me 

- 


| | 


ISE 


is- 
es 


21 Octobre 1961 


JOURNAL OFFICIEL BE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE . 9751 


peuvent être chargés, à défaut d’adjoints des services écono- 
miques, des fonctions d’adjoint à l’intendant ou à l’économe 
d'un des établissements d'enseignement susvisés ». 


Art. 3. — L'article 6 (2°) du décret susvisé du 28 décembre 1950 
est remplacé par la disposition suivante : 

« Au choix, après inscription sur un tableau d’avancement 
après avis des commissions administratives paritaires dans la 
limite d’une vacance sur dix, d’une part, parmi les agents admi- 
nistratifs de l'inscription maritime, d'autre part, parmi les fonc- 
tionnaires du corps des syndics des gens de mer appartenant 
au moins au 8° échelon de la classe de syndic, justifiant les uns 
et les autres de dix années de services effectifs dans ces 
emplois ». 


Art. 4 — L'article 10 du décret susvisé du 28 décembre 1950 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les secrétaires administratifs recrutés au choix, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 6 (2°) du présent décret sont 
dispensés du stage et nommés à l’échelon comportant un traite- 
ment égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont is 
bénéficiaient dans leur ancien corps, sans pouvoir dépasser le 
6° échelon de la 2° classe ». 


Art. 5. — A titre transitoire, par dérogation aux dispositions 
de l’article 6 du décret susvisé du 28 décembre 1950, les commis 
des services extérieurs de la marine marchande appartenant 
au sexe masculin qui exercent effectivement depuis au moins 
trois ans les fonctions de secrétaire des écoles nationales de la 
marine marchande pourront, après avis de la commission admi- 
nistrative paritaire compétente, et dans la limite de deux unités, 
être intégrés dans le corps des secrétaires administratifs de 
l'inscription maritime. 

Les intéressés seront nommés à l'échelon doté d'un indice 
comportant une rémunération égale ou à défaut immédiatement 
supérieure. 

Ils conserveront, dans la limite exigée pour un avancement 
d'échelon, dans leur nouvel emploi, l’ancienneté qu'ils avaient 
acquise au cas où l'augmentation résultant de cette intégration 
serait inférieure à celle dont ils auraient pu bénéficier par une 
promotion d’échelon dans leur ancien grade. 


Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 


Art. 7. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 


ROUTE NATIONALE N° 104 


Par arrêté du 14 octobre 1961, est déclassée la section délaissée 
de la route nationale 104 comprise entre les P. K. 65,000 et 65,690. 

La partie de cette section, comprise entre les P. K. 65,000 et 65,430 
et représentée par une teinte jaune sur le plan qui restera annexé 
au présent arrêté, est classée dans la voirie départementale et 
incorporée au C. D. 3083. 

Le surplus du délaissé compris entre les P. K. 65,430 et 65,690 
(teinte verte du plan) est maintenu dans le réseau de l'Etat. 


Comités techniques départementaux des transports. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l’article 44 du décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à 
la coordination et à l’harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers, modifié par le décret n° 61-675 du 30 juin 1961; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1961 ogg sn la durée du mandat des 
membres des comités techniques départementaux des transports ; 


Vu l'arrêté du 19 juillet 1961 relatif à l’organisation et au fonc- 
tionnement des comités techniques départementaux des transports, 
et notamment son article 4, dernier alinéa ; 

Vu l'arrêté du 28. juillet 1961 fixant les modalités des élections des 
membres des comités techniques départementaux des transports, 


Arrête : 


Art. ler, — Les élections générales pour l’ensemble des comités 
techniques départementaux des transports auront lieu du jeudi 
22 mars au samedi 24 mars 1962 inclus. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1961. 
ROBERT BURON, 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’intérieur, 


Vu l’article 44 du décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif 
à la coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers, modifié par le décret n° 61-675 du 30 juin 1961 ; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1961 prorogeant la durée du mandat 
des membres des comités techniques départementaux des transports ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1961 relatif à l’organisation et au fonc- 
tionnement des comités techniques départementaux des transports, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Jusqu'à ce que les comités techniques départemen- 
taux des transports constitués conformément à l'arrêté intermi- 
nistériel du 19 juillet 1961 aient été substitués, dans les conditions 
prévues par son article 18, aux comités actuellement en fonctions, 
ceux-ci seront complétés par la désignation, suivant les modalités 
fixées à l’article 1°" dudit arrêté, des membres ci-après : 


a) L’inspecteur d'académie et son suppléant ; 

d) 2° Un second représentant des réseaux de chemin de fer 
secondaires d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt 
local et des réseaux urbains exploités par fer ou par route, de 
manière que les réseaux urbains et les réseaux interurbains existant 
dans le département soient, les uns et les autres, représentés ; 

f) Le représentant des professions auxiliaires de transport et son 
suppléant : 

g) Le magistrat de l'ordre administratif ou judiciaire. 


Les dispositions de larticle 9 de l’arrêté du 19 juillet 1961 seront 
appliquées aux comités techniques ainsi complétés. 


Art. 2. — Pour les premières élections générales qui auront lieu 
conformément à l'arrêté du 19 juillet 1961, les délais fixés à 
Particle 5 de cet arrêté sont modifiés comme il suit: la liste des 
entreprises ayant le droit de vote sera établie par le préfet quatre 
mois au moins avant la date des élections et sera déposée dans les 
rome des chefs-lieux de canton trois mois au moins avant cette 

te. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1961. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 


Aéroport de Paris. 


Par arrêté du 14 octobre 1961, sont nommés administrateurs de 
l'aéroport de Paris, pour une période de six années : 

M. Berard (Edouard), en qualité de représentant des cadres 
(3° catégorie). 

M. Depin (Jacques), en qualité de représentant des personnels 
de maîtrise (2° catégorie). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté en date du 21 octobre 1961, M. Gabriel Clochon, attaché 
d’administration de 2° classe à l’administration centrale des finances 
en service détaché auprès du commissariat à l’énergie atomique 
pour exercer les fonctions de chef de bureau des méthodes et 
enquêtes générales, est placé dans la position hors cadre. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 16 mars 1961. 


—+ 


à 
nt 
ns 
ée 
té 
61. 
À 
du 
"al — 
le- 

à 
es 
rs 
L 
50 
es 
es 
TA 


9752 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Octobre 1961 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Enregistrement et modification d'enregistrement des laboratoires 
des hôpitaux et hospices de l’assistance publi. 
que aris. 


Par arrêté du 15 octobre 1961, est inscrit avec le numéro ci-dessous 
sur la liste des laboratoires d’analvses médicales des hôpitaux et 
hospices de l’assistance publique à Paris, enregistrés par le ministre 
de la santé publique et de la population : 


Hôpital Albert-Chenevier à Créteil. 


4000/B/25 Le laboratoire central de biochimie. Directeur: M. Guernet, 
pharmacien Directeur suppléant : M. Pignard, pharmacien. 


La liste des laboratoires G’analyses médicales enregistrés des 
hôpitaux et hospices de l'assistance publique à Paris, est modifiée 
ainsi qu’il suit : 

Hôpital Beaujon. 


4000/B/5/2 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Moreau, 
pharmacien. Directeur suppléant : Mme Petit-Imbert, phar- 
macien. 

4000/C/5/a Le laboratoire du service de médecine 5. Directeur : 
M. le docteur Dupuy Directeur suppléant : M. le docteur 
Vallin. 

4000/C/5/g Le laboratoire du service de chirurgie 2. Directeur : 
M. ie professeur Sicard. Directeur suppléant : M. le docteur 
Natali. 

4090/C/5/j Le laboratoire du service de consultation dermato-véné- 
réologie. Directeur : M. le docteur Fritel. Directeur sup- 
pléant : M. le docteur Hesse, 


Hôpital Berck-maritime. 


4000/B/9/1 Le laboratoire cen‘ral de biologie et de biochimie. Direc- 
teur : M. le docteur Jean Debeyre. Directeurs suppléants : 
Mile Poidevin, pharmacien ; M. Lebas, pharmacien, 


Hôpital Bichat. 


4000/B/11/2 Le laboratoire central de biochimie, Directeur : M. Douris, 
pharmacien. Directeurs suppléants : M. Bory (Jacques), phar- 
macien : M. Agneray (Jean), pharmacien. 

4000/C/11/a Le laboratoire du service de médecine IA. Direc- 
teur : M. le docteur Lambling. Directeur suppléant : M. le 
docteur Bader. 

4000/C/11/b Le laboratoire du service de médecine 1B. Directeur : 
M. le docteur Turiaf. Directeurs suppléants : MM. les doc- 
teurs Marland et Basset, 


Hôpital Bicêtre. 


4000/C/10/f Le laboratoire du service de la fondation Vallée. Direc- 
teur: M. ie docteur Aubert. Directeur suppléant: M. le 
docteur Mises. 

4000/C/19/g Le laboratoire du service de l'hôpital de secours. 
Directeur : M. le docteur Bouvier. Directeur suppléant : M. le 
docteur Molinard. 


Hôpital Boucicaut. 


4090/B/13/2 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Har- 
lay, pharmacien. Directeur suppléant : M. Hamon (Michel), 
pharmacien 

4000/C/13/e Le laboratoire du centre de phtisiologie. Directeur : 
M. le docteur Meyer. Directeur suppléant : M. le docteur 
de Boysson. 


Hôpital Bretonneau. 


4000/C/15/a Le laboratoire du service de la maternité. Directeur : 
M. le docteur Musset. Directeur suppléant : Mme le docteur 
Cartier. 
Hôpital Broussais. 


4000/C/17/b Le laboratoire du service de médecine IL Directeur : 
M. le professeur Mouquin. Directeur suppléant : M. le doc- 
teur Sauvan. 
4000/C/17/g Le laboratoire du service de chirurgie IL Directeur : 
M. le docteur Poilleux. Directeur suppléant : M. le docteur 
Houdard. 
Hôpital Cochin. 


4000/B/21/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Va- 
lette, pharmacien. Directeur suppléant : M. Dreux (Claude), 
pharmacien 

4000/C/21/c Le laboratoire du service de clinique chirurgicale. Direc- 
teur : M. le professeur Leger. Directeur suppléant : M, le 
docteur Fabre. 


4000/C/21/e Le laboratoire du service d’urologie. Directeur : M. le 
docteur Aboulker. Directeur suppléant : M. le docteur Wet- 
terwald. 

400/C/21/g Le laboratoire du service de consultations de médecine. 
Directeur : M. le docteur CI. Laroche. Directeur suppléant : 
M. le docteur Etienne. j 


C. H. Emule-Roux, à Brévannes. 


4000/C/29/b Le laboratoire du service de médecine (chroniques) 
A.-Calmette. Directeur : M. le docteur Hatt. Directeur sup- 
pléant : M. le docteur Chauveau. 
4000/C/29/c Le laboratoire du service de médecine (chroniques) Küss. 
Directeur : M. le docteur Paraf. Directeur suppléant : M. le 
docteur Zivy. 


Hôpital Hérold. 


4000/B/39/2 Le laboratoire central de biologie. Directeur : M. le doc- 
teur Rossier. Directeurs adjoints : MM. les docteurs Mallet 
Launay. Directeur suppléant : M. le docteur 
arrut, 


Hôpital de l'Hôtel-Dieu. 


4000/C/41/c Le laboratoire du service de médecine II. Direc- 
teur : M. le docteur Albot. Directeur suppléant : M. le doc- 
teur Lunel. 


Hôpital d’Ivry. 


4000/B/42/2 Le laboratoire central de biologie. Directeur: M. le 
Vignalou. Directeur suppléant: M. le docteur 
erthaux. 


Hôpital Joffre. 


4000/B/44/1 Le laboratoire central de médecine (chroniques). Direc- 
teur : M. le docteur Nouvion. Directeur suppléant : Mme Pel- 
lier, pharmacien. 


Hôpital Laënnec. 


4000/C/46/a Le laboratoire du service de la clinique de la tuber- 
culose. Directeur : M. le professeur Etienne Bernard. Direc- 
teurs suppléants : MM. les docteurs Pierre Renault, Gamain, 
Pariente. 

4000/C/46/f Le laboratoire du service de phtisiologie, Directeur : 
M. le docteur Even, Directeur suppléant: M. le docteur 
Peraldi. 

4000/C/46/g Le laboratoire du service de chirurgie, Directeur : 
M. le docteur Thomeret. Directeur suppléant : M. le doc- 
teur Dubost. 


Hôpital Lariboisière. 


4000/B/47/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : 
M. Girard, pharmacien. Directeurs suppléants : Mme Decho- 
sal, pharmacien, M. Tricher, pharmacien. 

4000/C/47/a Le laboratoire du service d’urologie. Directeur : M. le 
docteur Delinotte. Directeur suppléant: M. le docteur 
Michon, 

4000/C/47/c. Le laboratoire du service de neuro-chirurgie. Direc- 
teur : M. le docteur Houdard. Directeur suppléant : M. le 
docteur Lebourges. 

4000/C/47/g Le laboratoire du. service de maternité. Directeur : 
M. le docteur Morin. Directeur suppléant : Mme le docteur 
Coquoin Carnot. 

4000/C/47/K Le laboratoire du service de chirurgie Est. Directeur : 
M. le docteur Dufourmentel. Directeur suppléant: M. le 
docteur Mouly. 


Hôpital Fernand-Widal. 


4000/B/56/2 Le laboratoire central de biologie médicale. Direc- 
teur : M. le docteur Gaultier, directeur adjoint : M. le doc- 
teur Mathivat. Directeurs suppléants: MM. les docteurs 
Terquem, Bescol. 


Hôpital Necker. 


4000/C/61/a Le laboratoire du service de consultation de médecine. 
Directeur : M. le docteur Auquier, directeur suppléant : 
M. le docteur Peltier. 

4000/C/61/b Le laboratoire du service du centre de-traitement des 
tumeurs. Directeur: M. le professeur Redon. Directeur 
suppléant : M. le docteur Nezeloff, 

4000/C/61/f Le laboratoire du service de médecine Foucher. Direc- 
teur: M. le professeur Hamburger. Directeur suppléant : 
M. le docteur Masson. 


Hôpital R.-Poincaré. 
4000/B/68/2 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Bois- 


sier, pharmacien. Directeur suppléant: M. Diverres, phar- 
macien. 
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Hôpital de la Pitié. 


4000/B/66/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Piette, 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Adam, pharmacien. 

4000/C/66/c Le laboratoire du service de médecine 3. Directeur : 

. le professeur Gilbert Dreyfus. Directeur suppléant : 

M. le docteur Dray. 

4000/C/66/f Le laboratoire du service de médecine 6. Directeur : 
L 5,4 docteur Rambert. Directeur suppléant : M. le docteur 

allet. 

4000/C/66/g Le laboratoire du service de neuro-chirurgie (service 7). 
Directeur : M. le professeur David. Directeur suppléant : 
M. le docteur Berdet. 

4000/C/66/h Le laboratoire du service de chirurgie 8. Directeur : 
M. le professeur Cordier. Directeur suppléant : M. le docteur 
Bureau. 

4000/C/66/i Le laboratoire du service de chirurgie 9. Direc- 
teur: M. le docteur Verne. Directeur suppléant: M. le 
docteur Delagarde. 

4000/C/66/j Le laboratoire du service de consultation de médecine. 
Directeur : M. le docteur Canivet. Directeur suppléant : 
M. le decteur Roux. 

4000/C/66/k Le laboratoire du service de stomatologie. Directeur : 
M. le professeur Dechaume. Directeurs suppléants : MM. les 
docteurs Bonneau, Payen. 


Hôpital Rothschild. 


4000/B/72/1 Le laboratoire central de biologie médicale et de 
biochimie. Directeur : M. le docteur Housset. Directeur 
suppléant : M. Geismann, pharmacien. 

4000/C/72/a Le laboratoire du service de chirurgie. Directeur : 
M. le docteur Le Brigand. Directeur suppléant : M. le doc- 
teur Faure. 


Hôpital Saint-Antoine. 


4000/B/73/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. le 
docteur Renault, pharmacien. Directeur suppléant : Mme Clé- 
ment, pharmacien. 

4000/C/73/g Le laboratoire du service de médecine Bouillaud. Direc- 
teur : M. le docteur Conte. Directeur suppléant : M. le doc- 
teur Malvezin. 


Hôpital Saint-Louis. 


4000/B/76/1 Le laboratoire central de biologie. Directeur : M. le 
docteur Moreau (Louis). Directeur suppléant : M. le docteur 
Chomé. 

4009/B/76/2 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Che- 
ramy, pharmacien. Directeurs suppléants: MM. Boigne, 
Pré, pharmaciens. 

4000/C/76/a Le laboratoire du service du centre Grancher. Direc- 
teur : M. le professeur Jean Bernard. Directeur suppléant : 
M. le docteur Seligmann. 

4000/C/76/b Le laboratoire du service de médecine L Direc- 
teur : M. le docteur Macrez. Directeur suppléant : M. le doc- 
teur Guérin. 

4000/C/76/£g on laboratoire du service des voies urinaires. Direc- 
teur : M. le docteur Kuss. Directeur suppléant : M. le docteur 
Quenu. 

4000/C/76/k Le laboratoire du service de dermato-vénéréologie I. 
Directeur : M. le docteur Gracianski. Directeur suppléant : 
M. le docteur Taieb. 


Hôpital Trousseau. 


4000/C/88/b Le laboratoire du service de médecine IL Direc- 
teur : M. le docteur Seringe. Directeur suppléant : M. le doc- 
teur Plainfosse. 


Hôpital de la Salpétrière. 


4000/C/83/d Le laboratoire du service de neurologie Il. Direc- 
teur : M. le docteur Buge. Directeur suppléant : M. le docteur 
Laplane. 

4000/C/83/f Le laboratoire du service de neurologie IV. Direc- 
teurs: MM. les docteurs Castaigne, Lermitte, Directeurs 
suppléants : MM. les docteurs- Cambier, Marteau. 


Hôpital Vaugirard. 


4900/B/90/1 Le laboratoire du service de la clinique chirurgicale. 
Directeur : M. le professeur Marcel Roux. Directeur sup- 
pléant : M. le docteur Chatelin. 


Hôpital Tenon. 


4090B/87/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur 
M. Laruelle, pharmacien. Directeur suppléant: M. Thevenet, 
pharmacien. 

4000/C/87/d Le laboratoire du service Parrot. Directeur : M. le doc- 
teur Sallet. Directeur suppléant : M. le docteur Perin. 


4000C/87/f Le laboratoire du service Pidoux. Directeur : M. le doc- 
teur Richet. Directeur suppléant : M. le docteur Ardaillou. 

4000/C/87/i Le laboratoire du service Lelong. Directeur : M. le doc- 
teur Nick. Directeur suppléant : M. le docteur Contamin. 


Le laboratoire ci-dessous désigné est supprimé de la liste des 
laboratoires d'analyses médicales enregistrés des hôpitaux et hospices 
de l’assistance publique à Paris: 


Hôpital Tenon. 


4000/C/87/m Le laboratoire du service de la consultation de 
médecine. 


Modification de la liste des médicaments remboursables 
aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre II du 
livre III relatif aux prestations d’assurances sociales ; 

Vu le décret n° 59-519 du 9 avril 1959 modifiant les conditions 
de remboursement des médicaments aux assurés sociaux ; 

Vu l’arrêté du 23 juillet 1959 fixant les conditions de fonctionne- 
ment de la commission chargée de proposer la liste des médicaments 
spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; 

Vu l’avis en date du 20 septembre 1961 e la commission susvisée, 


Arrêtent : 


Art. 1° — La liste des médicaments spécialisés remboursés aux 
assurés sociaux est modifiée conformément aux dispositions qui 
figurent en annexe. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef du 
service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce qui- le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié, ainsi que 
son annexe, au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1961. 


Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 


Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 


ANNEXE 


Inscriptions nouvelles et modifications d'inscriptions. 
PREMIÈRE PARTIE 


Additions. 


Observation importante : les médicaments marqués d'un astérique 
sont remboursés à 90 p. 100, 


A 
33-53 Amidopyrine Lafran, comprimés à 0,30 g (20). 
33-1 Amopax permanes, comprimés (30). 
33-2 Anti-chymo Chibret, soluté injectable, flacon 5 ml (1). 


33-4 Aspirine glutinisée Lafran, dragées à 0,25 g (40). 

33-5-1 Aspirine vitaminée Lafran, comprimés (20). 

33-5-2 Aspirine vitaminée Lafran, comprimés 60). 

33-5-3 Aspirine vitaminée Lafran, comprimés (120). 

33-6 Argent (vitellinate) Anex, collyre à 1 p. 100, 15 ml. 

309 Atheran, comprimés à 2 mg (60). 

33-7-A  Auréomycine à 3 p. 100 Monot, pommade ophtalmique, 15 g. 


33-8-1 Bi-qui-nol, suppositoires enfants (9). 

33-8-2 Bi-qui-no!l, suppositoires adultes (9). 

15-19 Bourget Inositol Sodéphar, poudre (36 paquets). 

339-1  Brasivol n° 1 pommade à 38 p. 100 d’oxyde d’aluminium, 


130 £g. 

33-9-2 Brasivol n° 2, pommade à 52,26 p. 100 d’oxyde d’aluminium, 
130 g. | 

33-9-3  Brasivol n° 3, pommade à 65,30 p. 100 d'oxyde d’aluminium, 
130 g. 


33-10-1 Bripadon, comprimés dragéifiés à 0,10 g (40). 
33-10-2 Bripadon, comprimés dragéifiés à 0,10 g (100). 
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33-11 Cadmiofrine, collyre extemporané, 10 ml. 33-39 Oto lysine, solution otologique, 10 ml. 
33-12 Calmocardine ergotamine, comprimés dragéifiés (40). 
33-13 Cetyipyridinium composé pour aréosol Debat, soluté, amp. 
5 ml (10). P 
+33-14 Chloramphénicol Février Decoisy Champion, comp. drag. à 
0,25 g (12). 33-40 Parégorique Lafran. comprimés (40). 
33-15 Chlorazoline, soluté nasal, 15 ml. *33-42-1 Péni Strepto 500.000 — 0,25, préparation pour injection, 
33-16 Codethyline Lafran, comprimés à 0,005 g (60). flacon poudre + ampoule solvant. 
33-17 Cortiphénicol, gouttes auriculaires, 10, 5 ml. *33-422 Péni Strepto 500.000 — 0,50, préparation pour injection, 
33-18-1 Cyanovit, ampoules à 100 mcg vitamine B12, 1 ml (6). flacon poudre + ampoule solvant. 
33-18-22 Cyanovit, ampoules à 1.000 meg vitamine B-12, 2 ml (6). +*33-42-3 Péni Strepto 1.000.000 — 0,25 préparation pour injection, 
33-183 Cyanovit, comprimés à 15 mcg vitamine B12 (30). flacon poudre + ampoule solvant. 
*33424 Péni Strepto 1.000.000 — 0,50, préparation pour injection, 
; flacon poudre + ampoule solvant. 
D *33-42-5 Péni Strep o 1.000.000 — 1 g, préparation pour injection, 
à - : flacon poudre -- ampoule solvant. 
+33-19 Delta cortisone Sobio, comprimés à 5 mg (30). \ 
L 33-44 Polymucil, granulé, 125 g. 
33-45  Pommade à l'acide borique Anex à 10 p. 100, 2 
33-46 Pommade antiseptique composée à l’iodoforme Anex, 20 'g. 
E 33-47 Pommade à l’argent colloïdal Anex à 15 p. 100, 11 g. 
33.48 Pommade camphrée Anex, 21 g. 
*3322  Enduron, comprimés à 5 mg (25). 33-49  Pommade de Dalibour pres 20 £. 
23-21 Equilium, comprimés à 0,30 g (20). 33-50 Pommade à l’oxyde mercurique jaune Anex à 5 p. 100, 22g. 
3323  Eucalybrol, sirop enfants, 125 ml. 33-51  Pommade à l’oxyde de zinc Anex à 10 p. 100, 20 g. 
33-52 Prurilyse, lotion, 150 ml. 
F 33-54 Pyridoxine Lafran, dragées à 0,25 g (40). 
33-24 Fragonal, comprimés (200). e 
G 33-55-2 Quinine (chlorhydrate) Lafran, comprimés à 0,25 g (20). 
33-562 Quinine (chlorhydrate) Lafran, comprimés à 0,50 g (20). 
33-25-1 Gamma OH, ampoules injectables à 1 g, 10 ml (6). «SE dx - 
33-25-22 Gamma OH à 10 ml (6). 33-57-2 Quinine (sulfate) Lafran, comprimés à 0,25 g (20). 
10-42 Cêviion comprimés (50) s 33-58-2 Quinine (sulfate) Lafran, comprimés à 0,50 g (20). 
à 3 33-59 Quintussyl, suppositoires (12). 
H 
33-27 Hamamelis belladones composés, Février Decoisy, supp. (10). 
33-28-1 Hemoclar, ampoules injectables à 0,10 g, 1 ml (10). 
33-282 Hemoclar, comprimés perlinguaux à 50 mg (30). 27 
*2319-1  Soluté injectable de chlorhydrate de morphine à 1 p. 100 
Clin-Comar, ampoules 1 ml (10). 
+23-19-2 Soluté injectable de chlorhydrate de morphine à 2 p. 100 
1 Clin-Comar, ampoules 1 mi (10). 
4-609-1 Soluté injectable sulfate de Strychnine à 1 p. 1.000 Lavoi- 
5-6-A-1 Ionarthrol, poudre (12 paquets). sier, ampoules 1 ml (6). 
56-A2 Ionarthrol, poudre (21 paquets). 4-609-2 Soluté injectable de sulfate de Strychnine à 1 p. 1.000 Lavoi- 
sier, ampoules 1 ml (12). 
4-609-3 Soluté injectable de sulfate de Strychnine à 1 p. 1.000 Lavoi- 
L- sier, ampoules 2 ml (6). 
32-19-B Levoglutamine Houdé, comprimés (60) 4-609-4 Soluté injectable de sulfate de Strychnine à 1 p. 1.000 
*33-30-1 Lévulose à 10 p. 100 Biosedra, soluté injectable, flacon pour Lavoisier, ampoules 2 ml (12). 
pérfusions, 250 ml. 33-62 Somalgine, suppositoires adultes (9). 
*33-302  Lévulose à 10 p. 100 Biosedra, soluté injectable, flacon pour 3363  Sormnicruet, comprimés à 25 mg (24). 
perfusions, 500 ml. Rp Spagulax au citrate de potassium, granulé, 700 g. 
*33-30-3 Lévulose à 10 p. 100 Biosedra, soluté injectable, flacon pour Laëran, (29). 
perfusions, 1.000 ml. 33-66 Supphemo suppositoires adultes (9). 5 
*33-31-1 Lévulose isotonique Biosedra, soluté: injectable, flacon pour 
perfusions, 250 ml. + 
+*33-31-2 Lévulose isotonique Biosedra, soluté injectable, flacon pour 
perfusions, 500 ml. 
*33-31-3 Lévulose isotonique Biosedra, soluté injectable, flacon pour 33-67-1 Tementil, comprimés à 25 mg (20). 
perfusions, 1.000 ml. 33-67-2 Tementil, gouttes à 4 P. 100, 30 ml. 
33321 Levure de bière Lafran, comprimés à 0,50 (20). 33-68 Tementil, soluté injectable à 50 p. 100, amp. 5 ml (10). 
33-322 Levure de bière Lafran, compririés à 0,50 (120). *33-69 Tétracycline (chlorhydrate) Lepetit, comprimés dragéifiés 
33-34-1 Lyptocodine, suppositoires enfants (9). à 0,25 8 (16). à j < 
33-34-2 Lyptocodine, suppositoires adultes (9). *33-70 Tétracycline Nystatine Squibb, comprimés drag. (16). 
33-71 Théranabol, comprimés à 5 mg (50). 
33-72 Tridocemine lyophilisée, injectable, 3 flacons 7 ml + 3 am- 
M poules solvant 3 ml. 
32-19-C Magnantyl, ampoules buvales, 10 ml (20). 
33-36-1 Millicaïne soluté injectable à 0,01 p. 100, ampoule 20 ml (1). V 
33-362 Millicaïne soluté injectable à 0,01 p. 100, flacon 20 ml (1). 
33-363 Millicaïne soluté injectable à 0,05 p. 100, ampoule 10 ml (5). .74. li fficinale Ane mmade, 20 g. 
33-36-4 Millicaïne soluté injectable à 0,2 p. 100, ampoule 2 ml (5). 45 
à 0,2 p. 100 ampoule 5 ml (5). 33-743 Vaseline officinale Anex, pommade, 100 g. 
i ine B1 Lafran, dragées à 250 mg (40). 
83-37-A Myrtine à la pholcodine, sirop 150 mil. 
N Z 
33-38 Noscapal, comprimés à 15 mg (40). 33-78 Zinc (sulfate) Anex, collyre à 1 p. 100, 15 ml. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DEUXIÈME PARTIE 
Modifications à des inscriptions antérieures. 
Arrêté du 24 novembre 1959. 


Lire : « 3-143 Rhinostérine à l’hydrocortisone et à la framycétine, 
liquide, 20 ml », au lieu de: « 3-143 Rhinostérine à la framycétine, 
liquide, 20 ml ». 

Arrêté du 20 avril 1961. 


Lire : « 22-42 Sorbitol vitamine B 12 à 25 mcg Delalande, ampoulgs 
buvables 10 ml (20) », au lieu de: « 22-42 Sorbitol vitaminé B.12 à 
25 mg Delalande, ampoules buvables 10 ml (20) ». 


Arrêté du 25 mai 1961. 


Lire: « * 23-10-2 Dioparine, soluté injectable 0,10 g, 4 ml (2) », 
au lieu de : « * 23-10-2 Dioparine, soluté injectable, 0,10 g, 4 ml (4) ». 


Arrêté du 28 juin 1961. 


T 


Lire : « 30-21 Trancalgyl, comprimés à 0,50 g (40) », au lieu de: 
« 30-21 Trancalgyl, comprimés à 0,05 g (40) ». 


Arrêté du 25 juillet 1961. 


T 


Lire: « * 32-42-1 Tetracycline (chlorhydrate) Lepetit, comprimés 
dragéifiés à 0,25 g (16) », au lieu de : « * Tetracycline (chlorhydrate) 
Lepetit, comprimés dragéifiés à 0,25 g (12) ». 


TROISIÈME PARTIE 
Radiations. 


Liste des produits à radier de la liste des médicaments spécialisés 
remboursables aux assurés sociaux. 


1° Radiation applicable à partir de la date de parution au Journal 


officiel : 

Butacetol, paquets (10). 

Calcipaïne, cachets. 

Curocéan, sirop. 

Hémoglobine Deschiens, sirop (280 ce et 560 cc).* 
Hormolaxine, comprimés. 

lodure de sodium Cros, pilules. 

Révulsior, liquide. 

Solutricine, ampoules pour pansements (5 et 10 ampoules). 
Solutricine bismuthée, collutoire (24 cm’). 

Solutricine bismuthée, poudre (10 g ou 50 g). 

Solutricine hydrosol, ampoules pour pansements (5 et 10 ampoules), 


2° Radiation applicable six mois après la date de parution au 
Journal officiel : 


Antisciatique P Chambon, poudre en paquets (12). 

Antisciatique P Chambon, poudre en paquets (21). 

P. C. Argent (vitellinate d’) (Anex Enzybio), collyre à 1 p. 100 (15 ml). 

Collyre cadmio-zinc à la néosynéphrine Chauvin Blache (flacon 
de 10 cm). 

P. C. Delta cortisone (Sobio), comprimés à 5 mg (30). 

Dolodent, pâte (20 g). 

Nirvotine, comprimés à 0,30 g (20). 


*PC PAS sodique (Diamant), comprimés dragéifiés à 0,69 g (250). 

*PC PAS sodique (Diamant), comprimés dragéifiés à 0,69 g (1000). 

*PC PAS sodique (Diamant), granulé enrobé à 70 p. 100 (250 g). 

PC Soluté injectable isotonique de carbonate monosodique apyro- 
gène (Lavoisier), ampoules de 10 ml (6). 

PC Soluté injectable isotonique de carbonate monosodique apy- 
rogène (Lavoisier), ampoules de 10 ml (12). 

PC Soluté injectable isotonique de carbonate monosodique apy- 
rogène (Lavoisier), ampoules de 20 ml (6). 

PC Soluté injectable isotonique de carbonate monosodique apy- 
gène (Lavoisier), ampoules de 20 ml (12), 


*PC 
*PC 
*PC 
*PC 
*PC 
*PC 
*PC 
PC 
PC 
PC 
PC 
PC 
PC 
PC 
PC 
PC 
*PC 


Soluté injectable isotonique de carbonate monosodique apy- 
rogène (Lavoisier), ampoules de 60 ml (1). 

Soluté injectable isotonique de carbonate monosodique apy- 
rogène (Lavoisier), ampoules de 125 ml (1). 

Soluté injectable isotonique de carbonate monosodique apy- 
rogène (Lavoisier), ampoules de 250 ml (1). 

Soluté injectable isotonique de carbonate monosodique apy- 


rogène (Lavoisier), ampoules 


Soluté injectable isotonique de 
ampoules de 1 ml (12). 
Soluté injectable isotonique de 
ampoules de 2 ml (12). 
Soluté injectable isotonique de 
ampoules de 5 ml (6). 
Soluté injectable isotonique de 
ampoules de 5 mi (12). 
Soluté injectable isotonique de 
ampoules de 10 ml (6). 
Soluté injectable isotonique de 
ampoules de 10 ml (12). 
Soluté injectable isotonique de 
ampoules de 20 ml (6). 
Soluté injectable isotonique de 
ampoules de 20 ml (12). 
Soluté injectable isotonique de 
ampoules de 60 ml (1). 


Soluté injectable isotonique de 
ampoules de 125 mi (1). 

Soluté injectable isotonique de 
ampoules de 250 ml (1). 

Soluté injectable isotonique de 
ampoules de 500 ml (1). 

Soluté injectable isotonique de 
flacon de 125 ml (1). 

Soluté injectable isotonique de 
flacon de 250 ml (1). 

Soluté injectable isotonique de 
flacon de 500 mi (1). 

Soluté injectable isotonique de 
flacon de 1.009 ml (1). 


de 500 ml (1). 
chlorure de sodium (Lavoisier), 


chlorure de sodium (Lavoisier), 
chlorure de sodium (Lavoisier), 
chlorure de sodium (Lavoisier), 
chlorure de sodium (Lavoisier), 
chlorure de sodium (Lavoisier), 
chlorure de sodium (Lavoisier), 
chlorure de sodium (Lavoisier), 
chlorure de sodium (Lavoisier), 
chlorure de sodium (Lavoisier), 
chlorure de sodium (Lavoisier), 
chlorure de sodium (Lavoisier), 
chlorure de sodium (Lavoisier), 
chlorure de sodium (Lavoisier), 
chlorure de sodium (Lavoisier), 
chlorure de sodium (Lavoisier), 


Soluté injectable isotonique apyrogène de glucose (Lavoisier), 


ampoules de 5 ml (12). 


Soluté injectable isotonique apyrogène de glucose (Lavoisier), 


ampoules de 10 ml (6). 


Soluté injectable isotonique apyrogène de glucose (Lavoisier), 


ampoules de 10 ml (12). 


Soluté injectable isotonique apyrogène de glucose (Lavoisier), 


ampoules de 20 ml (6). 


Soluté injectable isotonique apyrogène de glucose (Lavoisier), 


ampoules de 20 m1 (12). 


Soluté injectable isotonique apyrogène de glucose (Lavoisier), 


ampoule de 60 ml (1). 


Soluté injectable isotonique apyrogène de glucose (Lavoisier), 


ampoule de 125 ml (1). 


Soluté injectable isotonique apyrogène de glucose (Lavoisier), 


ampoule de 250 ml (1). 


Soluté injectable isotonique apyrogène de glucose (Lavoisier), 


ampoule de 500 ml (1). 


Soluté injectable isotonique apyrogène de glucose (Lavoisier), 


flacon de 125 ml (1). 


Soluté injectable isotonique apyrogène de glucose (Lavoisier), 


flacon de 250 ml (1). 


Soluté injectable isotonique apyrogène de glucose (Lavoisier), 


flacon de 500 m1! (1). 


Soluté injectable isotonique apyrogène de glucose (Lavoisier), 


flacon de 1.000 ml (1). 


Soluté injectable hypertonique apyrogène de glucose (Lavoi- 
sier) à 30 p. 100, ampoules de 2 ml (6). 

Soluté injectable hypertonique apyrogène de glucose (Lavoi- 
sier) à 30 p. 100, ampoules de 2 ml (12). 

Soluté injectable hypertonique apyrogène de glucose (Lavoi- 

_ sier) à 30 p. 100, ampoules de 5 ml (6). 

Soluté injectable hypertonique apyrogène de glucose (Lavoi- 
sier) à 30 p. 100, ampoules de 5 ml (12). 

Soluté injectable hypertonique apyrogène de glucose (Lavoi- 
sier) à 30 p. 100, ampoules de 10 mi (6). 

Soluté injectable hypertonique apyrogène de glucose (Lavoi- 
sier) à 30 p. 100, ampoules de 10 ml (12). 

Soluté injectable hypertonique apyrogène de glucose (Lavoi- 
sier) à 30 p. 100, ampoules de 20 ml (6). 

Soluté injectable hypertonique apyrogène de glucose (Lavoi- 
sier) à 30 p. 100, ampoules de 20 ml (12). 

Soluté injectable hypertonique apyrogène de glucose (Lavoi- 
sier) à 30 p. 100, ampoule de 60 ml (1). 

Soluté injectable hypertonique apyrogène de glucose (Lavoi- 


sier) à 30 p. 100, flacon de 


125 ml (1). 
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*PC Soluté injectable hypertonique apyrogène de glucose (Lavoi- 
sier) à 30 p. 100, flacon .de 250 ml (1). 
*PC Soluté injectable hypertonique apyrogène de glucose (Lavoi- 
sier) à 30 p. 100, flacon de 500 ml (1). 
*PC Soluté injectable hypertonique apyrogène de glucose (Lavoi- 
sier) à 30 p. 100, flacon de 1.000 ml (1). 
Tementil, soluté injectable à 0,50 g p. 100 de base, ampoules 
de 5 ml (5). 
PC Tétracycline (chlorhydrate) (Hardy), comprimés dragéifiés à 
0,25 g (16). 


Centre d'état civil des naturalisés. 


Par arrêté du 13 octobre 1961, M. Touzet (Georges), adjoint admi- 
nistratif, est nommé oficier d'état civil au centre d’état civil des 
naturalisés, en remplacement de M. Gallet, décédé. 


Inspection de la santé. 


Par arrêté du 28 septembre 1961, M. le docteur Biechler, médecin 
inspecteur divisionnaire de la santé, est affecté à la direction dépar- 


tementale de la santé de la Seine, à compter du 1°" octobre 1961, à 


titre provisoire. 


Par arrêté du 4 octobre 1961, l'offre de démission de M. le 
docteur Maury (Pierre), médecin inspecteur principal de la santé, 
est acceptée. 


Par arrêté du 21 octobre 1961, M. le docteur Huet (Maurice- 
Valentin), médecin inspecteur principal de la santé de 3° échelon, 
est placé en service détaché auprès du ministre des affaires étran- 
£ères, pour une durée maximum de cinq ans à compter du 1° avril 
1957, en vue d’être mis à la disposition du Gouvernement tunisien 
exercer les fonctions de chef de laboratoire de l'institut Pasteur 

e Tunis. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Revision d‘un projet d'aménagement. 


Par arrêté du 16 octobre 1961, la revision du projet d’aménage- 
ment de la commune de Muret (Haute-Garonne) est ordonnée. 

Le plan d'urbanisme revisé sera instruit et approuvé dans les 
conditions prévues par les décrets n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 


Echelonnement indiciaire applicable à certains personnels tempo- 
raires de l'administration centrale et des services extérieurs du 
ministère de la construction. 


Le ministre de la construction, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945 modifié portant statut 
des personnels administratifs temporaires de l’administration cen- 
trale du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme ; 

Vu le décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945 modifié portant statut 
des personnels administratifs temporaires des services extérieurs du 
ministère de la reconstruction et de l’urbanisme ; 

Vu le décret n° 49-1225 du 28 août 1949 modifié portant statut 
des personnels techniciens temporaires du ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme ; 

Vu le décret n° 53-224 du 16 mars 1953 modifié relatif aux cadres 
temporaires des personnels d'exécution de l’administration centrale 
et des services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 53-1103 du 5 novembre 1953 relatif aux dispositions 
statutaires applicables aux personnels temporaires de service et 
ouvriers des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement ; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1950 modifié relatif aux conditions 
de recrutement, d'avancement et d’intégration des personnels tempo- 
raires de service, de maîtrise et ouvriers de l’administration cen- 
trale du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme ; 

Vu l’arrêté du 19 mai 1952 modifié relatif à la détermination des 
rémunérations des agents contractuels et temporaires de l'Etat ; 

Vu j’arrêté du 28 novembre 1958 relatif à l’échelonnement indi- 
ciaire applicable à certains personnels temporaires de l’adminis- 
tration centrale et des services extérieurs du ministère de la 
construction, 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — Les rémunérations annuelles brutes applicables aux 


personnels temporaires de l’administration centrale et des services 
extérieurs du ministère de la construction énumérés ci-après 
sont cat par référence aux indices bruts prévus aux tableaux 
suivants : 


INDICES 


GRADES ÊCHELONS nets 
anciens. 
A. — A compter du 1°" janvier 1961. 
1° Administration centrale. 
Personnels temporaires 
de service, de maïilrise et ouvriers. 
Chef adjoint de service intérieur. | 410 échelon... 320 265 
% échelon. . 300 250 
Se échelon. 285 240 
7e échelon... 270 2 
6e échelon... 255 220 
se échelon... 210 » 
4e échelon... 290 » 
3e échelon... 200 175 
2e échelon... 180 160 
1er échelon... 160 115 
Chef de garage...... 10° 320 265 
échelon... 300 250 
8e échelon. . 285 240 
7e échelon... 270 230 
6e échelon... 255 220 
oe échelon... 210 » 
échelon... 220 » 
3e échelon... 200 175 
2e échelon... 180 160 
ter échelon... 160 
20 Administration centrale 
et services extérieurs. 
Personnels techniciens 
temporaires. 
échelon... 300 250 
8e échelon... 285 210 
7e échelon... 270 2 
6e échelon... 259 20 
échelon... 240 » 
échelon... 20 » 
3e échelon... 200 175 
2e échelon... 180 160 
1er échelon... 160 119 
B. — A compter du 1: juillet 1961. 
I. — PERSONNELS ADMINISTRATIFS TEMPORAIRES 
1o Administration centrale. 
- Secrétaire sténodactylographe.... | 10% échelon... 285 210 
%æ échelon... 275 231 
échelon. 269 225 
7e échelon... 255 220 
6e échelon... 210 » 
5e échelon... 225 195 
Le échelon... 210 185 
3e échelon... 195 » 
2e échelon... 180 160 
1er échelon... 165 150 
2o Administration centrale 
el services extérieurs. 
CoMmIS L 285 210 
échelon... 275 234 
8 échelon. . 265 225 
7e échelon... 255 220 
6° échelon... 210 » 
5e échelon... 225 195 
4e échelon... 210 185 
3° échelon... 195 
2e échelon... 180 160 
1er échelon... 169. 150 
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INDICES INDICES 
GRADES ÊCHELONS GRADES ÊCHELONS 
bruts. anciens. bruts. anciens. 
sténodactylographe | 10° échelon... 255 220 2° Administration centrale 
œ échelon ..| 250 215 et services ertérieurs. 
& échelon. 210 
200 
échelon... » Agent de service de 1re cat éc 190 
5e échelon... | 210 185 163 
échelon... | 200 175 ée échelon. | 180 160 
3e échelon..…..| 190 170 5e échelon 12% 155 
2e échelon... | 180 160 échelon 160 145 
{er échelon... | 165 150 3% échelon... 150 140 
2 échelon... | 140 130 
agent de | &e échelon... 205 180 échelon... 
7e échelon... 175 
6° échelon... 19 » Ouvrier professi r 28: 2 
4e échelon... 175 159 94: 
8 échelon. . 269 225 
2e échelon... 155 Ge : 210 » 
1e échelon... 110 130 échelon 295, 195 
échelon. 185 
IL. — PERSONNELS TEMPORAIRES DE SERVICE, DE MAÎTRISE ET OUVRIERS = 180 160 
ter échelon... 165 150 
19 Adininistralion centrale. 
Chef adjoint de service intérieur. | 10° échelon... 320 265 
8° échelon. . 300 250 7e échelon. 230 200 
7e échelon... | 210 - 
6e échelon 270 230 échelon…. 
.) ét helon.... 220 4e échelon 200 175 
4e échelon... 240 » 3 échelon 190 170 
3e échelon... 290 » 
2 échelon... | 180 160 
chelon... 
7e échelon... 185 165 6e 90 
Ge échelon... | 180 160 
3e échelon... | 17 155 
- ie échelon. 195 
4e échelon... 160 445 % échel 185 165 
3 échelon... 15 110 de j 175 159 
er échelon... | 130 12: 145 
Chef de groupe de sécurité... 9, Ouvrier professionnel de 4° caté-| 8e échelon... 190 170 
échelon | 27% | 2% gore. | | 
8e échelon. . 965 995, 6° échelon... 18 160 
7e échelon... | 255 290 échelon... 110 195 
6e échelon: | 210 échelon... 160 145 
5e échelon... | 225 195 échelon... 150 110 
échelon... | 210 | 185 2 échelon... 110 
2e échelon... 180 160 
1e échelon... 165 150 Conducteur d'automobile de | {9 échelon 285 210 
1re catégorie. de échelon... 275 234 
Pompier veilleur....s...esess..s. | 8e échelon. . 190 170 8 échelon....| 265 229 
échelon... 165 Te échelon . . 259 220 
6° échelon... 180 160 échelon... 240 
5e échelon... 170 155 * échelon. 22 195 
échelon... 160 445 échelon... 210 155 
3e échelon... 150 140 3 échelon... 195 
2% échelon... | 440 120 2e échelon... |" 180 160 
{er échelon. 130 42 {er échelon... 16 150 
Ouvrier | 9e échelon... | 285 240 Conducteur d'automobile de |10 échelon. 259 220 
échelon... | 275 23/4 2 catégorie. 9 échelon. 250 215 
8e échelon. 265 995 8e échelon. 240 » 
7e échelon... 255 220 1e échelon. 230 200 
Ge échelon... | 240 
5° échelon... 225 195 5° échelon... 210 185 
4e échelon. 210 185 échelon. 200 175 
3e échelon... 195 » 3e échelon... 190 170 
2e échelon... 180 160 2e échelon... 180 160 
1er échelon... 165 150 1er échelon... 150 
Chef de | 10° échelon... 320 265 Préposé échelon... 259 20 
échelon... 310 259 échelon... 250 215 
8: échelon. 300 250 8e échelon... 240 » 
7e échelon... 285 240 7e échelon . 230 200 
6e échelon... 270 230 6e échelon. 220 » 
échelon... 255 220 échelon... 210 185 
4e échelon... 240 » ke échelon... 200 175 
3° échelon... 220 » 3e échelon... 190 170 
2e échelon... 200 2e échelon... 180 160 
1er échelon... 180 160 1er échelon... 165 150 
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GRADES 
anciens. 
III, — PERSONNELS TECHNICIENS TEMPORAIRES 
(Adiministration centrale et services extérieurs.) 
Dessinateur ........ 10° échelon... 320 269 
%œ échelon... 310 259 
8e échelon... 300 250 
7e échelon... 285 240 
6e échelon... 270 230 
échelon... 259 220 
échelon... 210 » 
3 échelon... 220 » 
2e échelon... 200 179 
{er échelon... 180 160 
échelon... 265 225 
8e échelon... 260 » 
7e échelon... 290 215 
6e échelon... 210 » 
»e échelon... 25 195 
#e échelon... 210 189 
3e échelon... 195 » 
> échelon... 180 160 
1e" échelon... 165 150 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 


la République française. 
Fait à Paris, le 21 octobre 1961. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l’administration générale, 
J. HAUSWIRTH. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


Sociétés d’habitations à loyer modéré, 


Par arrêté du 7 octobre 1961, pris en application du code de - 


l'urbanisme et de l’habitation, sont approuvés, en ce qui concerne 
la législation sur les habitations à loyer modéré, tels qu’ils sont 
annexés audit arrêté, les statuts de la société coopérative d’habita- 
tions à loyer modéré Vie et Lumière dont le siège social est fixé 
1, boulevard de Lahitolle, à Bourges (Cher). 


Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté du 17 octobre 1961, l’association syndicale de recons- 
truction de Saint-Amand-les-Eaux (Nord) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Clausse (Raymond) 
en qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Saint-Amand-les-Eaux. 


Par arrêté du 17 octobre 1961, l’association syndicale de recons- 
truction de Brienne-le-Château (Aube) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Jacquot (Jean) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Brienne-le-Château. 


À. 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 13 octobre 1961, prenant effet au 1°" octobre 1961, 
il est mis fin aux fonctions de M. Grandvalet (Pierre), régisseur 
d’avances auprès de la direction départementale des Ardennes. 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1961, M. Thomas (Georges), ingé- 
nieur titulaire de 1° classe, rayé des cadres à compter du 1‘ octobre 
1961, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
au titre de l’article L. 6 (4°) du code des pensions. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Budget du centre d'études supérieures de sécurité sociale pour 
1961 et répartition des dépenses entre les différents régimes de 
sécurité sociale. 


Le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’agriculture et le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à l’organisation et 
= WE de la sécurité sociale, et notamment ses articles 23, 

e ; 

Vu le décret n° 61-23 du 11 janvier 1961 relatif à la participation 
financière des organismes de sécurité sociale aux dépenses du centre 
d’études supérieures de sécurité sociale, 


Arrêtent : 


Art. 1‘, — Le budget du centre d’études supérieures de sécurité 
sociale pour 1961 est arrêté à la somme de 671300 NF arrondi se 
répartissant par articles et sections conformément au tableau annexé 


| au présent arrêté. 


Art. 2. — Pour l’année 1961, la répartition des contributions mises 
à la charge des régimes de sécurité sociale intéressés au fonction- 
nement du centre est fixée comme suit : 


Caisse nationale de sécurité sociale............ 523.614 NF arrondi, 
Union des caisses centrales de mutualité sociale dt ses 


Caisse autonome nationale de sécurité sociale 

13.426 


Art. 3. — Les organismes visés à l’article précédent devront effec- 
tuer leur versement par quart avant le trentième jour du premier 
mois de chaque trimestre civil. 


Art. 4 — Le ministre du travail, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l’agriculture et le ministre de 
l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1961. 
. Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
, FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CHARLES DAVID. 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté interministériel du 4 octobre 1961, M. André, inspecteur 
principal à la direction départementale de la sécurité sociale de 
la Réunion (2° échelon), a été détaché en qualité de directeur de 
la caisse générale de sécurité sociale de la Réunion, pour une période 
de trois ans à compter du 30 mars 1961, 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1961, M. Bergeret (Etienne), 
directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre de classe 
exceptionnelle, a été nommé au grade d’inspecteur divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre et affecté à la résidence de 
Bordeaux. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1961, M. Mondin (Pierre), direc- 
teur départemental du travail et de la main-d'œuvre de classe 
exceptionnelle, a été nommé au grade d’inspecteur divisionnaire du 
travail et de la main-d'œuvre et affecté à la résidence de Dijon. 
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EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté en date du 1‘' août 1961, pris en application des dispo- 
sitions du code des pensions d'invalidité et des victimes de la guerre, 
Mme Léger (Marie) a été nommée et titularisée adjoint administratif 
à l'administration centrale du ministère des armées, pour compter 
du 1er juillet 1961. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 


Ordre du jour du vendredi 27 octobre 1961. 


A neuf heures trente, —— 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436) (2* partie) (rapport n° 1445 de M. Marc Jacquet, rap- 
porteur général, au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan) : 

Santé publique et population. — Annexe n° 24: M. Bisson, 
rapporteur spécial; avis n° 1466 de M. Fréville au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales (suite). 


Légion d'honneur. — Annexe n° 34: M. Jaillon, rapporteur spécial. 

Ordre de la Libération. — Annexe n° 34: M. Jaillon, rapporteur 
spécial. 

Travaux publics, transports et tourisme : 

II. — Marine marchande et article 43: — Annexe n° 30: 
M. Christian Bonnet, rapporteur spécial ; avis n° 1459 de M. Duchesne 
au nom de la commission de la production et des échanges. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Questions orales sans débat : 


Question n° 5171. — M. René Pleven appelle l’attention de M. le 
ministre de la justice sur les lacunes de la législation française 
et sur son retard à l'égard de certaines législations étrangères 
en ce qui- concerne la tutelle d'individus asociaux et de délin- 
quants anormaux. Il lui demande s’il compte déposer un pro- 
jet de loi de défense sociale qui donnerait aux magistrats les 
moyens de placer sous tutelle médico-judiciaire des individus dont 
la liberté, dans leur intérêt comme dans celui de la société, devrait 
s'exercer sous contrôle, sans cependant que leur état justifie 
l’'emprisonnement ou l’internement. 


Question n° 12034. — M. Dalbos expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale les graves inconvénients résultant des change- 
ments-fréquents qui interviennent dans le choix des livres scolaires. 
Ces changements sont parfois la conséquence d’une modification 
des programmes mais résultent, le plus souvent, des mutations 
opérées dans le corps enseignant et le corps d'inspection. Il lui 
demande quelles sont les mesures qu’il compte prendre pour, sans 
porter atteinte aux droits du corps enseignant, éviter des abus 
qui grèvent lourdement le budget de nombreuses familles. 


2. — Questions orales avec débat : 


Question n° 12033. — M. Fréville demande à M. le ministre 
de l’éducation nationale quelle politique il compte définir et appliquer 
de manière à résoudre, dans son ensemble, le problème — de jour 
en jour plus grave — du «logement étudiant» et si le recours 
au financement indirect a été envisagé et étudié par ses services. 
Un tel financement, dégageant des crédits importants immédiatement 
utilisables, permettrait, en effet, semble-t-il, de concevoir des for- 
mules nouvelles de «logement étudiant », adaptées aux besoins 
divers des jeunes séparés de leur famille, voire eux-mêmes chargés 
de famille, et de les mettre en œuvre d’une manière à la fois 
efficace et économique. 


Question n° 12144. — M. Lacroix expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que le problème du logement des étudiants 
revêt chaque année une acuité grandissante qui va encore s’aggraver 
dans les prochaines années puisque 200.000 étudiants arriveront 
à l’Université d’ici à 1965. Il lui demande quelles mesures il compte 


prendre pour offrir des conditions d’habitation décentes aux étu- 
diants et pour permettre aux œuvres universitaires d’assurer le 
logement de 20 p. 100 de l’effectif total des étudiants. 


3. — Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrits 
à l’ordre du jour de la première séance. 


4. — Industrie. — Annexe n° 17 : M. Marcellin, rapporteur spécial ; 
avis n° 1459 de M. Féron au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges. 


A vingt et une heures trente. —— 3° SÉANCE PUBLIQUE 


ed — Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrits à 
l’urdre du jour de la deuxième séance. 


2. — Education nationale et article 56 : 


Education nationale. — Annexe n° 12: M. Clermontel, rapporteur 
spécial ; avis n° 1476 de M. Bégué et de M. Becker (enseignement 
technique), au nom de la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales. 

Constructions scolaires. — Annexe n° 12: M. Félix Mayer, rappor- 
teur spécial ; avis n° 1459 de M. Devemy, au nom de la commission 
de la production et des échanges ; avis n° 1476 de M. Cerneau, au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


Enseignement supérieur. — Annexe n° 12: M. Weinman, rappor- 
teur spécial. 
Jeunesse et sports. — Annexe n° 12: M. Regaudie, rapporteur 


spécial ; avis n° 1476 de M. Le Tac, au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales. 


Documents parlementaires 
mis en distribution le jeudi 26 octobre 191. 


N° 1386. — Rapport de M. Philippe Vayron, au nom de la commission 
des affaires culturelles, sur le projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif à l’affiliation des artistes du spectacle à la 
sécurité sociale. 


N° 1445. — Rapport de M. André Beauguitte, au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi de finances pour 1962. — 
Annexe n° 3 : Cinéma. 


N° 1445. — Rapport de M. Bisson, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1962. — 
Annexe n° 24: Santé publique et population. 


N° 1459. — Avis de M. Mocquiaux, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi de finances pour 1962 — 
Tome IL — VIII: Budget du commissariat général au plan. 

N° 1459. — Avis de M. Laurin, au nom de la commission de la 


production, sur le projet de loi de finances pour 1962. — 
Tome 11 — XX : Tourisme. 


N° 1467. — Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la coopération 
agricole et aux sociétés d'intérêt collectif agricole (renvoyé 
à la commission de la production). 


Documents parlementaires mis en distribution 
le vendredi 27 octobre 1961. 


N° 1422. — Rapport de M. Mignot, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi relatif aux locations 
nouvelles de locaux à usage commercial ou artisanal et à la 
construction de tels locaux. 


N° 1440. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à faire prendre 
en charge par un fonds national la réparation des affections 
silicotiques contractées dans les entreprises autres que celles 
où travaille la victime de la première constatation médicale de 
la maladie professionnelle (renvoyée à la commission des 
affaires culturelles). 


N° 1445. — Rapport, au nom de la commission des finances, sur je 
projet de loi de finances pour 1962, — Annexe n° 12: Educa- 
tion nationale, 

1. Education nationale, par M. Clermontel. 

2. Enseignement supérieur, par M. Weinman. 
3. Jeunesse et sports, par M. Regaudie. 

4. Constructions scolaires, par M. Félix Mayer. 


N° 1445. — Rapport de M. Marcellin, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1962. — Annexe 
n° 17 : Industrie. 


N° 1445. — Rapport de M. Christian Bonnet, au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi de finances poyr 1962. 
— Annexe n° 30: Travaux publics et tranports; Marine 
marchande. 


N° 1446. — Rapport de M. Tomasini, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur la proposition de loi tendant à per- 
mettre aux salariés français du Maroc et de Tunisie de faire 
valider les périodes de travail salarié accomplies par eux en 
métropole avant leur installation en Afrique du Nord. 


N° 1459. — Avis de M. Duchesne, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi de finances pour 1962. 
Tome II — XIX: Marine marchande, 
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N° 1468. — Projet de loi adopté par le Sénat relatif aux groupe- 
ments agricoles d’exploitation en commun (renvoyé à la com- 
mission de -la production). 


N° 1476. — Avis de M. Bégué, au nom de la commission des affaires 
culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1962. 
Education nationale, — 1'* partie: Education nationale. 


N° 1476. — Avis de M. Becker, au nom de la commission des affaires 
culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1962, 
Education nationale. — 2° partie: Enseignement technique. 


N° 1476. — Avis de M. Cerneau, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1962. 
Education nationale. — 3° partie: Consiructions scolaires. 


N° 1476. — Avis de M. Le Tac, au nom de la commission des affaires 
culturelles, sur le projet de loi de finances nrour 1962. 
Education nationale, — 4 partie : Jeunesse et sports. 


Document budgétaire 
mis à la disposition le mercredi 25 octobre 1961. 


Liste des associations régies par la loi du 1‘ juillet 1901 ayant 


reçu directement sur le plan national au cours de 1960 une , 


subvention à quelque titre que ce soit (1) (renvoyée à la 
commission des finances). 


(1) Tirage restreint. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


Séance du jeudi 26 octobre 1961. 


Présents. — MM. Baouya, Becker, Bégué, Boinviiliers, Camino, 
Cathala, Cerneau, Chapuis, Chazelle, Coumaäros, Dalainzy, Dalbos, 
Darchicourt, Debray, Degraeve, Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), 
MM. Diligent, Dixmier, Doublet, Duchâteau, Durbet, Godonnèche, 
Guillon, Hanin, Jouault, Karcher, Kir, La Combe, Lecocq, Mainguy, 
Mercenet, Maridet, Mariotte, Mlle Martinache, MM. Poignant, Profichet, 
Rivière (Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Roques, Roulland, Salle- 
nave, Trellu, Vanier. Vitter (Pierre). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Nungesser, rapporteur spécial 
de la commission des finances. 

Excusés. — MM. Bekri, Bernasconi, Biaggi, Bord, Ducos, Fourmond, 
Jouhanneau, Juskiewenski, Laffin, Laradji, Laudrin, Laurent, Crrion, 
Rombeaut, Roustan, Santoni, Jean Vitel, Weber. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi 26 octobre 1961. 


Présents. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme 
de La Chevrelière, MM. Baudis, Bettencourt, Boscher, Bourgeois 
(Pierre), Caillemer, Chibi (Abdelbaki), Comte-Offenbach, Conte 
(Arthur), Crucis, David (Jean-Paul), Faulquier, Garraud, Habib- 
Deloncle, Hostache, Jacson, Jamot, Jarrosson, Lopez, Mondon, Moulin, 
Muller, Pinoteau, Radius, Raphaël-Leygues, Ribière (René), Roclore, 
Schumann (Maurice), Seitlinger, Szigeti, Thorailier, Viallet. 


Excusés. — MM. Bosson, Boudijedir, Filliol, Mollet, Simonnet, 
Teisseire, Vendroux. 


Commission de la défense nationale et des forces armées. 


Séance du mercredi 25 octobre 1961. 


Présents. — MM. d’Aillières, Baylot, Béchard (Paul), Bergasse, 
Besson (Robert), Bignon, Bouhadjera (Belaïd), Bourgoin, Bourgund, 
Buot (Henri), Canat, de Carville, Colinet, Colonna (Henri), Davoust, 
Deramchi (Mustapha), Deshors, Diet, Duterne, Dutheil, Forest, 
Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Frys, Fulchiron, Gernez, Guitton 
(Antoine), Halbout, Hassani (Noureddine), Hémain, loualalen (Ahcène), 
Jarrot, de Lacoste-Lareymondie, Leduc (René), Le Montagner, Le Pen, 
Le Theule, Lombard, Longequeue, Luciani, Malleville, Maloum (Hafid), 
Marquaire, Médecin, Miriot, Montagne (Max), Montalat, Moynet, 
de Pierrebourg, Poutier, Quentier, Renucci, Rey, Richards, Rieunaud, 
Saïdi (Berrezoug), Schmitt (René), Tebib (Abdallah), Thomas, 
Thomazo, Mme Thome-Patenôtre, MM. Van Haecke, Voilquin. 


Excusés. — MM. Benhalla, Drouot-L'Hermine, Khorsi (Sadok), 
Philippe, de Villeneuve, 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale pme À Fépublique. 


Séance du jeudi 26 octobre 19,61. 


Presents. — MM. Coste-Floret (Paul), Delachenal, Delrez, Fanton, 
Guillain, Hoguet, Junot, Maziol, Mercier, Mignot, Moras, Palmero, 
Pasquini, Pianta, Pic, Portolano, Quinson, Rault, Raymond-Clergue 
Ripert, Sammarcelli. Terré, Var, Villedieu, Vinciguerra. 


Excusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bérard, Bournc 


Bricout, Carous, Cheikh :Mohamed-Saïd), Feuillard, Laurelli, Legendre, 
Lenormand (Maurice). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Charret, rapporteur de la 
commission des finances. 


Bureau de commission spéciale. 


Dans sa séance du mercredi 25 octobre 1961, la commission spéciale 
chargée d’examiner la proposition de loi relative aux filiales d’entre. 
prises publiques (n° 1088) a nommé : 


Vice-président : M. Marchetti, en remplacement de M. Carous, 
démissionnaire. 


Convocation de commission. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de ia production et des échanges le vendredi 27 octobre 1961, à 
neuf heures trente {salle Colbert) : 

IV. — Discussion de l'avis de M. Van der Meersch sur le budget du 
Sahara. 


SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 


Ordre du jour du mardi 31 octobre 1961. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des questions orales avec débat suivantes : 
I. — M. Edouard Bonnefous demande à M. le Premier ministre : 


1° S'il est exact qu’un projet modifiant les structures admi- 
nistratives de la régon parisienne et du district ait été mis 
au point sans que les assemblées départementales ni les collectivités 
locales aient été saisies, consultées, ni même informées ; 

2° S'il est exact que cette réforme s’accompagnerait de la 
suppression de certaines assemblées élues ; 

3° Si ce projet doit être considéré comme l’amorce d'une réforme 
plus vaste menaçant les autres départements et visant à supprimer 
ou à regrouper des communes en remettant ainsi en cause leurs 
droits et libertés garantis par la Constitution. (N° 110.) 

(Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.) 


IL. M. Jacques Duclos expose à M. le Premier ministre que 
les élus des départements de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine- 
et-Marne et de l'Oise ont pris connaissance avec inquiétude des 
informations de presse relatives aux travaux de la commission 
d’études des problèmes de la région de Paris dont les conclusions 
tendent à porter de graves atteintes aux libertés communales et, 
par cela même, à ce qui subsiste de démocratie dans notre pays. 
Il lui demande quelle suite le Gouvernement compte donner 
aux conclusions du rapport de cette commission. (N° 111.) 

(Question transmise à M. le ministre de l’intérieur.) 


HI. — M. Pierre Métayer demande à M. le Premier ministre : 


1° Si les indiscrétions parues dans la presse au sujet du décou- 
page des départements de la région parisienne, et notamment de 
celui de Seine-et-Oise, ont un fondement ; 

2° Dans quelle mesure de tels travaux peuvent être entrepris 
sans consultation préalable des collectivités départementales et 
communales ; 

3° S'il estime que de tels bouleversements peuvent être laissés 
à la discrétion des fonctionnaires en dehors des élus qui sont les 
seuls représentants qualifiés de la population. (N° 112.) 

(Question transmise à M. le ministre de l’intérieur.) 

2. — Discussion des questions orales avec débat suivantes : 

I. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre de l'intérieur : 

Que la manifestation organisée le 17 octobre dernier, par les 
travailleurs algériens, pour protester contre les mesures discrimina- 
toires dont ils sont l’objet, a donné lieu de la part des forces 
de répression à des actes de violence qui portent gravement atteinte 
au prestige et au renom de notre pays, en même temps qu'ils 
compromettent les relations futures entre la France et l’Algérie ; 
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Que, contrairement aux affirmations gouvernementales et d’après 
les informations d’organes de presse officieux, les événements du 
17 octobre ont fait vingt morts et de nombreux blessés parmi les 
Algériens qui avaient voulu donner un caractère pacifique à leur 
manifestation, en y faisant participer femmes et enfants ; 

Que d’après ces mêmes organes de presse, aucun membre des 
forces de répression n’a été atteint par balle ; 

Que cette politique de répression brutale, rappelant par ses 
méthodes une des périodés les plus tragiques de notre histoire 
nationale, a pour contrepartie les complaisances scandaleuses dont 
bénéficient de la part du Gouvernement les factieux, plastiqueurs 
et criminels de l'O. A. S. 


Il lui demande : 

Quel est le nombre exact des Algériens tués le 17 octobre et les 
jours suivants ; 

Quel est le nombre exact des Algériens transportés en Algérie et 
quel sort leur est réservé là-bas ; 

Quel est le nombre exact des blessés et ce qu’ils sont devenus ; 

Qui a donné l’ordre de tirer ; 

Quelles mesures il compte prendre pour empêcher le renouvelle- 
ment de tels actes de violence ; 5 

Que compte faire le Gouvernement pour reprendre au plus vite 
les négociations avec le Gouvernement provisoire de la République 
algérienne,, sur la base de la libre autodétermination du peuple 
algérien et dans le respect de l'intégrité du territoire algérien, 
afin d’en finir rapidement avec la guerre d’Algérie. (N° 116.) 


IL — M. Gaston Defferre demande à M. le Premier ministre 
quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour maintenir 
l'ordre à Paris et en France dans le plein respect de la personne 
A à et en dehors de toute mesure de discrimination raciale. 
« 


Commission des affaires économiques et du plan. 


Séance du jeudi 26 octobre 1961. 


Présents. — MM. André, Bajeux, Bardol, Beaujannot, Bène, 
Boucher, Bouiloux, Brégégère, Brun, Cornat, David, Desseigne, 
Durieux, Errecart, Jamain, Laurens, Legouez, Legros, Marette, 
Patenôtre, Paulian, Pelleray, Prêtre, Ritzenthaler, Romaine, Sempé. 


A délégué son vote. — M. Lebreton à M. Legouez. 


Excusés. — MM. Beloucif, Bertaud, Billiemaz, Blondelle, Cham- 
pleboux, Claparède, Coutrot, Deguise, Dufeu, Gadoin, Golvan, Du 
Halgouet, Jager, Lafleur, Laurent-Thouverey, Mistral, Naveau, Pams, 
Pauzet, Pinsard, Pinton, de Pontbriand, Restat, Sempé, Soldani, 
Suran, Tellier, Vanrullen, Verneuil, de Villoutreys, Yvon. 


En congé. — MM. Bonnet, Lalloy. 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


Séance du jeudi 26 octobre 1961. 


Présents. — MM. Armengaud, Edouard Bonnefous, Bousch, Paul 
Chevallier, Chochoy, Coudé du Foresto, Courrière, Desaché, Driant, 
Garet, Houdet, Kistler, Lachèvre, Louvel, Marrane, Masteau, Moni- 
chon, Pellenc, Peschaud, Portmann, Mlle Rapuzzi, MM. Raybaud, 
Richard, Roubert, Tron. 


Excusés. — MM. Brunhes, Duclos, Maroselli, de Montalembert, 
Soufflet. 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Delpuech (au titre de la 
commission des affaires culturelles), Lecanuet (au titre de la 
ee og des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées). 


. Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi (n° 333, 


session 1960-1961), adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
droit de préemplion dans les zones à urbaniser en priorité et 
dans les zones d'aménagement différé. 


Séance du jeudi 26 octobre 1961. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Bouloux, Bouquerel, Bousch, 
Chauvin, Chochoy, Cornat, Dailly, Delalande, Garet, Hugues, Jozeau- 
Marigné, Waldeck L’Huillier. Marette, Mistral, Paulian, Pauzet, 
Pinton, Voyant. 


Excusés. — MM. Brun, Coutrot, Kistler, Méric, Suran. 


Réunion de du vendredi 27 octobre 


Commission des finances, à neuf heures trente et à quinze heures. — 
Salle n° 131. 


COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Sociétés étrangères. 


La société .anonyme Usines de Landrecies, ayant son siège À 
Montigny-le-Tilleul (Belgique), est abonnée, à compter du 15 juin 1959, 
à la taxe proportionnelle, et, à compter du 1° janvier 1960, à la 
retenue à la source sur le revenu des capitaux mobiliers, pour les 
18.750 parts sociales, n°* 1 à 18.750, sans mention de valeur, repré- 
sentant son capital. 

Ces parts sont issues de l’échange, à raison d’une part sociale 
nouvelle éontre une action de capital ou quatre parts de fondateur 
anciennes, des 15.000 actions de capital, d’une valeur nominale de 
500 F belges chacune, et des 15.000 parts de fondateur, sans 
valeur nominale, précédemment abonnées à la taxe proportionnelle 
depuis le 23 août 1950. 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière 
et de scierie à destination des pays appartenant à l'O. E. C. E, 


CLÔTURE D'UN CONTINGENT 


En application des dispositions de l’article 5 de l'avis aux expor. 
tateurs publié au Journal officiel du 21 décembre 1960, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de 23.000 tonnes de 
bois de trituration en pin ouvert à destination des pays appartenant 
à l'O. E. C. E. par l'avis aux exportateurs du 29 décembre 1960 est 
épuisé et clos. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enselgnant 
à l'école nationale supérieure agronomique de Montpellier. 


Le concours sur titres et sur épreuves annoncé au Jourral officiel 
du 27 juillet 1961 pour le recrutement d’un assistant de botanique 
à l’école nationale supérieure agronomique de Montpellier sera ouvert 
le 23 novembre 1961 au siège de cet établissement. 

Ce concours sera organisé dans les conditions prévues par l’arrêté 
du 12 août 1954 publié au Journal officiel du 29 août 1954. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l’école nationale supé- 
rieure d'agriculture de Montpellier (Hérault), soit au ministère de 
l’agriculture (direction générale de l’enseignement et de la vulga- 
risation, sous-direction de l’enseignement, 1°" bureau), 78, rue de 
Varenne, Paris (7°), où les candidatures devront parvenir avant lé 
13 novembre 1961. 


— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de sous-directeur 
du centre hospitalier d'Arras (Pas-de-Calais). 


Est envisagée la vacance du poste de sous-directeur du centre 
hospitalier d’Arras (Pas-de-Calais), 4° classe (2° tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d’aptitude prévue à l'article 92 du décret du 17 avril 1948 
ou qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au 
titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 ; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins 
de cure publics inscrits sur la liste d’aptitude prévue à l’article 
(1°, b) du décret n° 60-805 du 2 août 1960 ; 

4 Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ayant accompli trois ans de 
fonctions au moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du pe et du budget, 3 bureau}, 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 
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Spécialités pharmaceutiques. 


SUPPRESSION DE VISAS SUR LA DEMANDE DES FABRICANTS 


(Application des dispositions de l’article R. 5128 
du code de la santé publique. 


Antinévralgique Boulanger, comprimés. — Laboratoires Dausse, à 
Paris (4°). 

Antop, soluté injectable. — Laboratoires Allard, à Paris (8°). 

Asmatyl, gouttes. — Laboratoires Sipha, à Lyon (Rhône). 


Baume Havaien. — Laboratoires Barraja, à Nice (Alpes-Maritimes). 

Citral Cream. — Laboratoires A. Lataud, à Gennevilliers (Seine). 

Nuclearsol sulfogaiacolé, élixir. — Laboratoires Splenodex, à Laval 
(Mayenne). 

Nuclearsol, élixir. — Laboratoires Splenodex, à Laval (Mayenne). 

Quinuryl Longuet T, cachets. — Laboratoires Gremy Longuet, à 
Paris (9°). + 

Suppoglandine formule R.I, suppositoires. — Laboratoires biologi- 


ques Valtry, à Paris. 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de deux accords portant application dans 
la région des Vosges des régimes de retraites complémentaires 
des employés, techniciens, agents de maîtrise et des ouvriers des 
textiles naturels. 


En application de l’article 31 j du livre I‘ du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoires pour tous les employeurs et salariés des pro- 
fessions et de la région comprises dans le champ d’application de 
la convention collective régionale de travail de l’industrie textile des 
Vosges du 26 septembre 1951, étendue par arrêté du 30 mars 1954 
(Journal officiel du 17 avril 1954) : 

L'accord du 24 septembre 1960 modifiant l’accord du 22 décem- 
bre 1958 complété par l’avenant du 16 juillet 1959 portant appli- 
cation dans la région des Vosges de l’accord national du 2 avril 
1958, étendu par arrêté du 26 juin 1959 (Journal officiel du 1° juil- 
let 1959), instituant un régime de retraite complémentaire pour les 
rh techniciens, agents de maîtrise de l’industrie des textiles 
naturels ; 

L'accord du 24 septembre 1960 modifiant l’accord du 16 juillet 


national du 18 mars 1959 étendu par arrêté du 28 mars 1960 (Jour- 
nal officiel du 31 mars 1960) instituant un ré e de retraite com- 
plémentaire pour le personnel « ouvriers » de lindustrie des tex- 
tiles naturels. 
L'accord susvisé concernant les E. T. A. M. est intervenu entre : 
D'une part : 
Le syndicat cotonnier de l'Est, 
Et d’autre part: 


L'union des syndicats Force .des Vosges ; 
L'union régionale de l'Est C. 
L'union syndicale des agents F4 ARE du textile de l'Est C. G. C. 


L'objet de cet accord est de préciser les modalités d’application 
dans la région des Vosges de l’accord national du 2 avril 1958 
instituant un régime de retraite complémentaire en faveur des 
employés, techniciens et agents de maîtrise du textile. 


L'accord susvisé intéressant les ouvriers est intervenu entre : 
D'une part : 

Le syndicat cotonnier de l'Est, 
Et d'autre part: 


L'union des syndicats Force ouvrière _ Vosges ; 
L'union régionale textile de l'Est C. F. T. C. 


L'objet de cet accord est de préciser modalités d’application 
dans la région des Vosges de l'accord national du 19 mars 1959 
instituant un régime de retraite complémentaire pour le personnel 
ouvrier des textiles naturels. 

Les deux accords dont il s’agit sont applicables aux établissements 
textiles des départements des Vosges et de Meurthe-et-Moselle, à 
l'exclusion des établissements textiles entrant dans le champ 
d’application de la convention collective de travail signée le 10 octobre 
1936 à Nancy et concernant les industries suivantes : filatures de 
laine cardée et mixte-vigogne ; fabrication flanelle de Nancy, tissée 
ou tricotée ; fabrication de tissus laine cardée, draperie et feutre 
tissé, exploitées à Nancy et dans les communes limitrophes. 

Les textes des deux documents ont été déposés au secrétariat 
du conseil des prud'hommes d’Epinal, où il pourra en être pris 
connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont ‘priées, conformément à 
Particle 31 k du livre I‘ du code du travail, de faire connaître 
leurs observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 

En outre, copie de ces communications devront être ‘adressées 
(sous pli affranchi) à l'inspecteur divisionnaire du travail et de 
la main-d'œuvre de # 4 circonscription, 22, rue Saint-Nicolas, à 
Nancy. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels ?6, rue Desaix. 


Le Préfet Directeur des Journaux officiels. 


1959 portant application dans la région des Vosges de l'accord Herr MOREI 
En nouveaux francs. 

DERNIERS COURS EXTREMBS 
cours cotés PAYS DEVISES T'AS TOP colés à la Bourse 
en Bourse 4) du 26 octobre 1961. 

49160 | Etats-Unis ..….......... 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9185 4,91675 
2,317 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 
122,930 Allemagne occidentale........... 100 deutsche marks. 123,4265 121 590 125, 290 123,045 122,980 
19,034 100 schilling. 18,98869 18, 27025 19,2790 19,032 9,022 
9,8775 100 francs belges. 9,87412 9727 10,023 9,8835 9,8775 
71,445 Danemark ..... 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,460 1,400 
13,8480 Grande-Bretagne .............ees 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8485 13,8395 
7,9240 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9270 7,9210 
69,125 Norvège............sssss..... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 69,050 } 
136,430 RER florins. 136,3828 134,339 138,455 136,510 136,440 
17,280 Portugal...... 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,280 17,260 
95,175 Suède ...... 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,175 95,115 
113,785 NO ni ere 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115, 810 113,790 113,740 
69,08 Tchécoslovaquie ................ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69.08 69, 3640 


1 dinar... 


11,7549 


0,9756 | Zone C. F. A. 
Zone C. F. P. 


100 francs C. F. A. 
100 francs C. F. P. .. 


5,50 


(4) Pour le dollar U S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d'autre part. 
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BANQUE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Disponibilités à vue à l’étranger........ssssomososomscsonssonsenesssssesceneueeessnessescessuee 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 
Comptes courants POSLAUX... 


Portefeuille d’escompte: 
Effets escomptés sur la 
Effets escomptés sur 
Effets garantis par l'office des céréales (3)......... 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terMEe......ssssosessssse 


5.248.701.984,57 
477.736,27 
311.249.818,57 
9.795.394.951,91 


Ef:ts négociables achetés en France (4). 
Avances à 30 jours sur effets publics. 
avances Sur titres... 
Effets en cours de recouvrement... 


PASSIF 

Engagements à vue: 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public... 


Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
çaises et étrangères. 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à 


893.851,87 
1.485.719.160,86 


993.808 .962,22 


AU 
19 OCTOBRE 1961 


AU 
12 OCTOBRE 1961 


4.322.225.572,77 
9.431.300.000 » 
1.314.000.00Q » 
18.676.454,84 
440.330 .199,32 
6.500.000.000 » 
3.981.000.000 » 


2.432.056.113,04 
154.794.080 » 


62.856.600,54 - 


» 
591.766.988,73 
756 .523.312,63 


4.322.225.572,71 
9.417.300.000 » 
1.314.000.000 » 
18.458.377,33 
537.660.527,85 
6.500.000.000 » 
4.416.000.000 » 


15.636.077.421,21 


2.528.608.018,42 . 
158.335.800 » 
65.464.638, 08 
» 
4131,906.614,59 
794.587.295,72 


45.261.403.813,19 NF 


46.170.624.265,97 NF 


41.232.289.115,20 


2.480.421.977,95 


150.000.00Q » 
1.398.692.720,04 


42.167.652.945,75 


2.453.679.262,94 


150.000.000 » 
1.399.292.657,28 


45.261.403.813,19 NF 


416.170.624.265,97 


(4) (Convention du 27 juin 1949.) 
@) (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1050.) 
(8) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1989 et loi du 19 mai 1944.) 


(& (Décret du 17 juin 1938.) 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. Bnuxer. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 


Avances Sur titres. © 0/0 
Avances à 30 0/0 


Achat des effets 


ublics dont 


l'échéance n'excède pas trois 

mois 3 0/0 
Escompte d’effets mobilisant des 

créances, nées sur l'étranger... 3 0/0 


(Jour- 
com- 
s tex- 
ntre : 
G. C. 
‘ation 
1958 
des 
: 
ätion 
1959 
Jnnel 
nents 
le, à 
1amp 
s de 
issée 
utre 
pris 
elles 
it à 
aître 
igée. 
du | 
ssées 
de 
s, à 
— 
675 
| 
75 
] 
| 
) 
) _ 
) 
] 
) 
: 1200 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Octobre 1%1 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 
Téléphone : GUT 18-72 -— Compte chèque postal: 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Peugeot et C° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.000.000 NF 
SIèGE SOCIAL: A AUDINCOURT (Douss) 
R. C.: Montbéliard 51-B 15. 


Obligations 6 3/4 0/0 1930 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 9 octobre 1961 et rembour- 
sables à partir du 1° décembre 1961 à 100 NF; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
rent des titres non encore présentés au remboursement. 


Société commerciale d’Affrètements et de Combustibles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.599.450 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE LORD-BYRON, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 5439. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF 
Comptoir des combustibles d'Alsace et Lorraine. 


Série comprenant les 123 obligations sorties au premier tirage au 
sort du 13 octobre 1961 formant, avec les 205 titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 15 novembre 19,61, 


11.049 à 11.321 
Ces obligations seront remboursables à 20 NF. 


PE amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 
ourse. 


ANNÉES PER ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
466 à 597 57 3.911 à 4.058 56 
GE 
à 1.362 à 4.509 60 


3.162 à 3.300 9 hi: 


SOCIETE DE BONNETERIE DE TERCNIER 
CaPiTAL: 810.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: TERGNIER (AISNE) 
R. C.: Chauny 57-B 24. 


Dixr-neuvième amortlissement. 


Emprunt 6 0/G 1929-1930, 


Suivant la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a racheté en Bourse les 131 obligations de 10 NF de nominal 
dont l'amortissement était prévu pour le fer décembre 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cette annuité. 


Liste numérique des séries parmi lesqueiles figurent des obligations 
sorties aux tirages antérieurs et nOn encore présentées au rem- 
boursement. 


ANNEES ANNÉES 
NUMEROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
21 à 30 60 1.941 à 1.948 60 
en à per 55 1.981 à 1.990 57 
(1 à 2.114 à 2.120 
à 410 56 491 à 2.410 
44 à 450 56 2.451 à 2.460 58 
611 à 620 56 2.711 à 2.719 D 
731 à 740 29 2.71 à 2.760 58 
41.321 à 1.330 60 2,781 à 2.790 D9 
97 3.181 à 3.19% 60 
.4N à 58 3.292 à 3.300 
1.601 à 1.610 57 3.411 à 3.420 97 
1.761 à 1.770 58 3.731 à 3.740 60 : 
1.871 à 1.880 Hi) 3.911 à 3.920 60 


SODECCO 


Société pour le développement économique du Centre 
et du Centre-Ouest. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, BOULEVARD CAR«OT, LIMOGES 
R. C.: Limoges n° 5S-B 69. 


Obligations 5 0/0 1960 de 200 NF. 


Liste numérique de la série comprenant les 1.311 obligations Sorties 
au premier tirage d'amortissement effectué le 12 octobre 1961 et 
remboursables à partir du 1°" décembre 1961 (1.310 Litres avant 
été rachetés d’autre part par la société en vue de cet amortis- 


sement). 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
11 janvier 1961.) 


SOCIETE D'EXPLOITATION DES FILATURES 
ET TISSAGES DE L'ARSENAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 607.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 217, AVENUE ALBERI-I7, CASTRES (Tan) 
Registre du commerce: Castres n° 55-B 101. 


Obligations 4 1/4 0/0 1915 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 15 obligations sorties au onzième tirage au sort 
du 10 octobre 1961 formant, avec un titre racheté en Bourse, 
la totalité de l’annuité à amortir au 15 novembre 1961. Les 
obligations seront remboursables à 50,01 NF; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


NUMEROS NUMEROS | ANXPE | NUMEROS ANNES 
8 


de 
extrèmes extrêmes renibours extrêmes rembours 
de la série. sement. de la série. sement. de la série. semenf, 


180 à 188 58 190 à 223 60 403 à 417 61 
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Société anonyme des Ciments VICAT 
AU CAPITAL DE 12.600.000 NF 

SIÈGE SOCIAL: 27, RUE TURENNKE, GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble 57-B 553. 


Obligations 5 0/0 1959 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 12 octObre 1961 et rembour- 
sables à partir du 15 novembre 1961 à 117,50 NF; 


Des obligations amorties au tirage du 12 octobre 1960 parmi les- 
quelles figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉE 
de remboursement. 


ANNÉE 
de remboursement. 


NUMEROS NUMEROS 


9.245 à 10.007 


60 12.744 à 13.746 61 


. SOCIETE NOUVELLE DES ETABLISSEMENTS GAUMONT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE CAULAINCOURT, À PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 1800. 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1955. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 659 obligations sorties au sixième 
tirage au sort du 13 octobre 1961 formant, avec les 658 obli- 
gations rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir 
au 1° décembre 1961; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au 


ANNÉES 
de remboursement. 


MONTANT- 


NUMÉROS EXTRÈMES DES SÉRIES 


Nouveaux francs. 


61 à 991 61 107,19 
6.013 à 6.625 59 106,66 
15.832 à 16.392 58 106,29 
25.092 à 25.639 57 105,74 
26.244 à 26.916 106,93 


ECONOMIQUES DE NORMANDIE 
« LE FAMILISTERE » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.115.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 43, RUE SAMUEL-LECŒUR, BAPEAUME-LES-ROUEN 
R. C.: Rouen n° 54-B 150. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF. 
(Etablissements économiques rouennais et de Normandie.) 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 19 obligations sorties au dix-septième 
tirage (18° amortissement) effectué le 19 octobre 1961 (241 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


DATES 


NUMEROS de NUMEROS 


t, 


691 à 700|1e7 décembre 1946117.331 à décembre 1957 
3.911 à 3.920!1 décembre 1951/18.453 à 8.457|1e décembre 1954 
4.321 à 4.330|1+ décembre 1950//8.621 à 8.630|1+ décembre 1958 
5.281 à 5.290|1+ décembre 1961/18.707 à 8.710|1+ décembre 1954 
7.171 à 7.180/1e décembre 1958/|8.711 à 8.720|1+ décembre 1957 
1.231 à décembre 1961//8.761 à 8.770|1+ décembre 1954 


Les 19 titres nouveaux amortis non encore délivrés n° 8.453 
à 8.457, 8.707 à 8.710, 8.761 à 8.770, correspondent aux titres 
anciens n°s 4.274 à 4,278, 4.413 à 4.416, 4.417, 4.473 à 4.481, 
non encore échangés. 


ETABLISSEMENTS AURELIEN GRENOUILLEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 3 
SIÈGE SOCIAL: 4 A 10, RUE JEAN-LOUIS-FAURE, 
SAINTE-FOY-LA GRANDE (GIRONDE) 
Registre du commerce: Libourne n° 57-B 68. 


Obligations 6 3/4 0/0 (ex 6 0/0) 1948 de 50 NF, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 447 obligations sorties au huitième 
tirage au sort du 16 octobre 1961 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
15 novembre 1961, Ces obligations seront remboursables à 
52,50 NF; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement, 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries. | de remboursement. || extrêmes des séries.| de remboursement. 


59 1.790 à 2.139 58 
1.022 à 983 61 2.736 à 3.461 60 


ENTREPRISES THIREAU - MOREL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.301.100 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DES RAFFINERIES, LE HAVRE 
R. C.: le Havre n° 55-B 226. 


Obligations 6 1/2 0/0 1952 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 250 obligations sorties au neuvième 
tirage d'amortissement effectué le 18 octobre 1961; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


DATES TAUX 
NU MÉROS de remboursement. de remboursement. 


Nouveaux francs. 


198 à 292 20 décembre 1960 101,37 
1.076 à 1.084 20 décembre 1961 101,37 
1.330 à 1.611 20 décembre 1961 101,37 
1.875 à 2.025 20 décembre 1959 101,26 


SOCIETE LA MURE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.959.600 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 50, RUE PIERRE-CHARRON, PARIS (8°) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 47, AVENUE ALSACE-LORRAINE, GRENOBLE 
R. C.: Seine n° 55-B 4178; Grenoble n° 55-B 135. 


Obligations 4 0/0 de 50 NF émises en 1943. 


Dix-huitième amortissement au 1 décembre 1961. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 56 obligations 
sur les 100 devant être amorties le 1° décembre 1961. 


Le tirage au sort portant sur les 44 obligations manquantes 
a donné le résultat suivant: 


4.146 à 4.155 = 10 | 
4.160 à 4.176 = 17 


Total: 44 titres. 


4.178 à 4.180 
4.185 à 4.198 


Titres amortis précédemment restant à rembourser. 


Tirage du 15 octobre 1960. 
5.142 à 5.145 = 4 | 5.148 à 5.152 = 5 
Total: 9 titres. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel 
de l'Etat français » du 1° février 1944.) 
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SCHNEIDER et C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 71.665.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 42, RUE D’ANJOU 
R. C.: Seine n° 54-B 8873. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 


MM. les porteurs de ces obligations sont informés que la société, 
usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a 
procédé au rachat de 978 obligations dont l'amortissement figure 
au tableau pour le 25 novembre 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 
voie de rachats. 
Les gérants. 


ETABLISSEMENTS NEYRPIC 
Ateliers NEYRET - BEYLIER. 
(Anciens Ateliers Neyret-Beylier S. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 36.688.680 NF 
AVENUE DE BEAUVERT, GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 54-B 192. 


Bons 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF (émission 1954). 


Amortissement du 25 novembre 1961. 


Conformément au tableau d'amortissement, 420 bons sont amor- 
tis en 1961, dont 120 par voie de rachat en Bourse et 300 par voie 
de tirage au sort, qui seront remboursés au prix de 107,72 NF. 


Numéros des bons sortis au tirage au sort 
au titre de l'amortissement 1961. 

251 à 256 — 261 à 290 — 361|à 2.344 — 2.997 à 3.012 — 
à 374 — 421 à 436 — 437 à | 3.904 à 3.924 — 4.060 à 4.080 
456 — 620 à 651 — 693 à 724|-— 4.471 à 4.482 — 4.599 à 
— 1.421 à 1.439 — 1.493 à | 4.609 — 4.778 à 4.782. 
1.502 — 1.685 à 1.705 — 2.331 


Numéros des bons sortis aux tirages précédents 
et non encore remboursés. 


Amortissement 1958. 
2.481 


Amortissement 1959. 1.103 à 1.105 — 1.124 à 1.128 


1.147 — 1.149 à 1.164 — 
2.672 à 2.680 — 2.723 à 2.727 
1.222 1.232 à 1.241 — 1.247 

1.250 — 1.255 1.256 


à 1.25 
Amortissement 1960. 1.269 à 1.271 — 1.275 -— 1.281 


797 — 804 — 827 à 831 — 850 | — 1.282 — 1.303 — 1.304 
à 854 — 917 — 921 — 939 — |1.323 à 1.326 — 1.397 à 1.399 
940 — 942 — 943 — 1.101 — | — 1.403. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 31 décembre 1954.) 


Association de l’Institution technique Saint-Julien 
(Déclarée à la préfecture de Maine-et-Loire ie 14 octobre 1954.) 
SIÈGE SOCIAL : 

LA BARONNERIE, SAINT-SYLVAIN-D'ANJOU (MAINE-ET-LOIRE) 


Emprunt 6 1/2 0/0 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


Des 339 obligations sorties au tirage du 19 octobre 1961 et rem- 
boursables à 105 NF à partir du 1° décembre 1961; 

De la série sortie au tirage précédent et comprenant des obliga- 
tions non présentées au remboursement. 


ANNÉE 
de remboursement. 


ANNÉE 
de remboursement. 


NUMEROS NUMÉROS 


2.538 à 2.857 


1960 


3.133 à 3.471 1961 


Association de l'’Institution technique Saint-Julien 


(Déclarée à la préfecture de Maine-et-Loire le 1% octobre 1954.) 


SIÈGE SOCIAL : 
LA BARONNERIE, SAINT-SYLVAIN-D'ANJOU (MAINE-ET-LOIRE) 


Emprunt 5 1/2 0/0 1961. 


TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 


DATES NOMBRE DATES NOMBRE 
de titres de titres 
de remboursement. à amortir. de remboursement, à amorlir. 
10 septembre 1962.... 234 10 septembre 1967.... 305 
1963.... 247 — 1968. ... 321 
— 1964... 261 1969.... 338 
1965.... 274 1970.... 356 
— 1966.... 289 — 1971.... 375 


Total: 3.000 obligations. 


SOCIETE COOPERATIVE CHALONNAISE 
DE CONSOMMATION 


SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
17, RUE JEAN-JAURÈS, CHALONS-SUR-MARNE (MARNE) 
R. C.: Châlons n° 55-B 36. 


Obligations 3,75 0/0 1945. 


Obligations sorties au tirage au sort du 29 août 1961, 
remboursables le 1‘ décembre 1961. 


2 1° Obligations sorties à 10 NF. 
1 8 20 24 39 49 54 79 95 96 120 130 138 


2° Obligations sorties à 50 NF. 


188 201 227 237 268 270 277 293 296 301 
320 335 343 362 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non remboursées. 


1° Obligations sorties à 10 NF. 
2 21 33 35 43 55 66 74 150 157 170 


2° Obligations sorties à 50 NF. 
215 217 229 230 234 243 245 289 313 316 


Le Toit familial de Roubaix - Tourcoing et environs 
SOCIÉTÉ ANONYME D'HABITATIONS POPULAIRES 
CAPITAL: 65.000 NOUVEAUX FRANCS 
Approuvé par arrêté ministériel du 14 novembre 1947. 
SIÈGE SOCIAL: M), RUE DE LILLE, ROUBAIX 


Emprunt 6 3/4 0/0 1949. 


Douzième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série cOmprenant les 275 obligations sorties au tirage au 
sort effectué en séance publique le mercredi 18 octobre 1961 
remboursables par 100 NF à partir du décem- 
re ; 


20 Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore rembourélés. 


ANNÉES 
de remboursement. 


ANNÉES 


NUMEROS de remboursement, 
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Anciens Etablissements GOLDENBERG et C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: ZORNHOFF, PAR SAVERNE (BAS-RHIN) 
R. C.: Saverne n° 55-B 50. 


Emprunt 4 1/4 0/0 1946. 


Obligations remboursables à partir du 1° novembre 1961 
à 50,01 NF. 


1.859 et 60 — 1.869 à 1.902 — 1.905 à 07 


Obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non encore présentées pour remboursement. 


Tirage 1958 (remboursables à 50 NF). 
432 à 436 
Tirage 1959 (remboursables à 50,01 NF). 
1.509 à 18 — 1.574 à 79 


Tirage 1960 (remboursables à 50 NF). 


1.613 — 1.618 et 19 — 1.625 à 28 — 1.641 à 44 
1.673 à 77 — 1.679 à 82 — 1.684 à 89 


Etablissements François MASUREL Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE NF 
, 21, RUE DE WAILLY, TOURCOING (NoRp) 

R. C.: Tourcoing n° 54-B 87. 


Emprunt 6 0/0 1955. 


Sirième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 1.097 obligations sorties au sixième 
tirage au sort effectué en séance publique à Paris le 13 octo- 
bre 1961 et qui seront remboursées à 107,51 NF à partir du 
1°" décembre 1961; 

2° Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages 
antérieurs et non encore remboursées 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
2.888 à 3.273 60 5.163 à 5.831 60 
4.176 à 5.162 59 7.164 à 8.303 61 


Automobiles M. BERLIET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 96.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 241, AVENUE BERTHELOT, LYON (8°) 
R. C.: Lyon n° 54-B 607. 


Obligations 6 0/0 1955 de 1060 NF. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 3.098 obligations 
a: — Rens le tiers de l'amortissement prévu pour le 15 novem- 

re 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 6.198 obligations (compte tenu des 
obligations précédemment rachetées) représentant les deux 
tiers de l’amortissement sorties au tirage effectué le 12 octo- 
bre 1961 et remboursables à partir du 15 novembre 1961, 
coupons n° 7 (15 novembre 1962) et suivants attachés, à 
105,94 NF (montant du remboursement du 15 novembre 1960 : 
105,81 NF, majoré de la prime de 0,13 NF résultant des 
bénéfices réalisés par les rachats); 


2° Des séries mme y des obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles il reste des titres non remboursés. 


37.694 à. 44.116, remboursement 15 novembre 1961 à 105,94 NF. 
83.023 à 88.758, remboursement 15 novembre 1959 à 105,65 NF. 
125.312 à 131.326, remboursement 15 novembre 1960 à 105,81 NF. 
135.662 à 138.021, remboursement 15 novembre 1957 à 105,25 NF. 


Groupements pour la Reconstitution de Ports sinistrés 


(Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49.) 


Emprunts unifiés 5 0/0 décembre 1948. 


Treizième amortissement. 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 


Les amortissements précédents ayant été effectués également 
par voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis 


. restant à rembourser. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 19 octobre 1961, le président du 
tribunal de grande instance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant directement, indirectement 
ou par personne interposée aux ressortissants allemands : 


1° M. Charles Kirchner, né le 21 movembre 1882 à Zehnacker 
(Bas-Rhin), domicilié à Niedervellmar (Allemagne), Güntershôhe ; 
2° Mme Juliette Kirchner, épouse Kutzner, née à Zehnacker 
(Bas-Rhin), domiciliée à Niedervellmar (Allemagne), Kasseler- 
strasse, n° 68 a, 
et a désigné en qualité d'administrateur séquestre l’administra- 
a des domaines, représentée par le directeur des domaines à 
trasbourg. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 41904.) 


\ 


27 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 
Centre français de traduction de normes. But: recherche et tra- 
duction de documents scientifiques. Siège social: 5, route de 
Versailles, la Celle-Saint-Cloud. 


27 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police, Associa- 
tion du foyer des Epinettes. But: gérer le foyer des Epinettes, 
rue Saint-Just, à Paris, ce foyer étant destiné à accueillir des 
jeunes travailleurs en difficulté ou en déshérence, conformément 
au but et aux méthodes de l'Association des amis de Jeudi- 
es qui en est à l'origine. Siège social: rue Saint-Just, 
aris. 


27 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la- 
Jolie. Société de chasse des propriétaires de Nézel. But: limiter 
le nombre des chasseurs, repeupler en gibier, répression du 
braconnage et sauvegarder les récoltes étant encore sur pied. 
Siège social: café de la Poste, à Nézel (Seine-et-Oise). 


27 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Billard Jack Club. But: développer les connaissances du billard. 
Siège social: 109, rue du Maréchal-Foch, Carvin (Pas-de-Calais). 


2 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 

Association L'Etoile des neiges. But: pratique de la danse sur 

social : mairie de Saint-Gervais-les-Bains (Haute- 
voie 


4 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Vendée, Maison 
des jeunes et de la culture de Mortagne-sur-Sèvre. But: gestion 
et contrôle de la Maison des jeunes et de la culture. Siège social : 
mairie de Mortagne-sur-Sèvre. 


5 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Cher. Syndicat des 
chasseurs et des propriétaires du village de Passy, commune de 
la Cha lle-Montlinard. But: défense des intérêts agricoles et 
cynégétiques de ses membres, aménagement et garde de la chasse. 
Siège pe. =" d mairie de la Chapelle-Montlinard. 
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6 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Inter-Club 
des loisirs. But : association culturelle destinée à la diffusion des 
loisirs dans les entreprises. Siège social: 30, avenue des Champs- 
Elysées, Paris. 


7 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Associa- 
tion régionale de producteurs d’espadrilles et de chaussures (A. R. 
P. E. C.). But: assurer la collaboration étroite de tous ses adhé- 
rents, étude des problèmes propres à leurs fabrications communes. 
Siège social: 9, rue Saint-Grat, à Oloron-Sainte-Marie (Basses- 
Pyrénées). 


10 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 


e des parachutistes sportifs de l'Est. But : créer et resserrer . 


les liens de solidarité, de camaraderie et d'amitié entre tous les 
parachutistes sportifs, anciens et actifs, de Meurthe-et-Moselle et 
départements limitrophes. Siège social: 84, rue du Sergent-Blan- 
dan, Nancy. 


11 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Comité d'organisation des fêtes du tricentenaire du rattachement 
de Dunkerque à la France. But: promouvoir, préparer et orga- 
niser les manifestations, fêtes, cérémonies destinées à commémorer 
€ét à célébrer le tricentenaire du rattachement de Dunkerque à Ja 
France et prendre toutes dispositions et tous contacts utiles en 
yue d'assurer aux manifestations prévues un succès et un éclat 
—< st avec leur objet. Siège social: mairie de Dunkerque 
ord). 


1 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 

iété communale de chasse d'Anché. But: grouper les proprié- 
taires et habitants de la commune ainsi que les étrangers qui 
seraient admis, en vue du développement du gibier par la protec- 
tion, le repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles, la 
répression du braconnage et l'exploitation rationnelle de la chasse 
sur les territoires où l'association possédera le droit de chasse 
soit par apport des sociétaires, soit par cessions ou location. Siège 
social: salle Vivien, à Anché (Vienne). 


11 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Comité des fêtes de Pugny. But: organisation, dans ladite com- 
mune, des fêtes locales ou nationales. Siège social: mairie de 
Pugny (Deux-Sèvres). 


12 octobre 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale 
laïque de l’école de Bouvacôte. But : établir un lien entre les 
familles et l'école afin de permettre à celle-ci de remplir pleine- 
ment sa mission éducative et sociale; prolonger l'œuvre scolaire 
en promouvant l'éducation populaire par l'organisation de loisirs 
culturels. Siège social: école publique de Bouvacôte, Vagney. 


— 


14 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Comité local des loisirs Coop. But: organisation des loisirs 
familiaux. Siège social: au domicile du président, M. T'Kint, 
26, rue Baudin, Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime). 


16 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Loisir 
populaire de Saint-Jean. But: loisir et éducation basés sur la 
mise à l'action, la réflexion à partir des activités. Siège social : 
foyer des jeunes travailleurs, baraque près du jardin public de 
Pen-ar-Créach, Brest (Finistère). 


16 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Pétan- 
que-Club du Poitou. But: pratique du jeu de boules pétanque et 
provençal. Siège social: bar du Relais, à Jaunay-Clan. 


16 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité 

départemental de la Vienne de pétanque et jeu provençal. But: 

vd du jeu de boules provençal et de pétanque. Siège social : 
du Relais, à Jaunay-Clan. 


7 octobre 1961. Déclaration à ia sous-préfecture de Montbrison. 
"’Etrier panissiérois. But: s'intéresser à toutes questions concer- 
nant le cheval. Siège social: mairie de Panissières (Loire). 


octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
iation Dauphiné-Savoie de hand-ball. But: contrôler, organi- 
ser et développer la pratique du hand-ball. Siège social: lycée 
fechnique d'horlogerie, à Cluses (Haute-Savoie), 


19 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d’Angéiy. Foyer social éducatif du collège d’enseignement techni- 

de mécanique agricole (C. E. T. M. A.). But: promouvoir, 
coordonner et éventuellement animer toutes les activités cultu- 
relles de l'établissement. Siège social : collège d'enseignement tech- 
nique de mécanique agricole (C. E. T. M. A.) de Saint-Jean- 
d’Angély (Charente-Maritime). 


20 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Ciné-Club Gérard Philipe. But: faire connaître les grands classi- 
ques du cinéma mondial, les films de valeur qiu n'ont pas eu de 
succès commercial, contribuer ainsi à promouvoir la culture popu- 
laire. Siège social: 75, cité universitaire, Mont-Saint-Aignan. 


20 octobre 1961. Déclaration à là préfecture de la Drôme. Cercle 
culturel et sportif Marion. But: favoriser le développement intel- 
lectuel et sportif des ouvriers, employés et cadres du groupe 
Marion. Siège social: usine Marion, route nationale 7, Valence. 


21 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
La Saint-Hubert. But: sauvegarder les intérêts des chasseurs, pré- 
server le gibier, réprimer le braconnage, détruire les nuisibles, 
Siège social: mairie de Fontenelle, 


23 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
pour la formation professionnelle dans les industries diverses de 
la région Roubaix-Tourcoing et environs. But: étudier les problè- 
mes de formation professionnelle du personnel des entreprises 
industrielles et commerciales appartenant aux industries et com- 
merces divers de la région de Roubaix-Tourcoing et environs. 
Siège social: 19, rue Pauvrée, Roubaix. 


23 octobre 1961. Déclaration à 1a préfecture du Nord. Cercle des 
étudiants mariés. But: grouper les étudiants mariés en un cercle 
apolitique et aconfessionnel, en vue d'établir et de défendre leurs 
intérêts. Siège social: 36, rue du Priez, Lille. 


23 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Comité d'entraide et des fêtes du Douet. But: organiser des fêtes 
populaires, et particulièrement les 13 et 14 juillet de chaque année, 
au profit des œuvres sociales de la ville. Siège social: café de 
l'Echo, le Douet en Saint-Sébastien-sur-Loire. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 août 1961 : page 724, 
2° colonne, i'* insertion, Bourse de sous-traitance de l'Ouest, au 
lieu de: « bières de production », lire: « biens de production ». 


Rectificatif au Journal officiel du 6 octobre 1961: page 9152, 
l'e colonne, dernièré annonce, Club intellectuel et artistique. 
Siège social, au lieu de: « 62, boulevard Joseph-Vallier, Greno- 
ble », lire: « 1, rue Pierre-Arthaud, Grenoble ». 


MODIFICATIONS 


2 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. 
L'Association populaire familiale de Langres change son titre, qui 
devient : Association familiale de Langres, et transfère son siège 
social à la mairie de Langres (Haute-Marne). 


14 octobre 1961. Déclaration à la préf de la Loire-Atlantique. 
L'Amicale paletiste de Haute-Indre trans .son siège social du 
café de Bellevue, Haute-Indre, au café de la Roche, à Haute- 
Indre. 


LA 


18 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Ecole 
des Pyrénées transfère son siège social du 2, rue Thiers, à Saint- 
Gaudens, au lieudit Le Prieur, à Saint-André, par Aurignac. 


18 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. 
L'Association sportive du centre d'apprentissage de Bellac change 
son titre, qui devient: Association sportive du collège d'’enseigne- 
ment technique de Bellac. Siège social: collège de l'enseignement 
technique, Bellac (Haute-Vienne). 


18 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Le Comité régional d'expansion économique et de productivité 
Marche-Limousin change son titre qui devient : Comité régional 
d'expansion économique de la Marche et du Limousin. Siège 
social: 16, place Jourdan, Limoges. 


19 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’associa- 
tion Prompt Secours transfère son siège social du 10, rue Charles- 
Floquet, Paris, au 14, rue Massenet, Paris. 


20 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Union 
sportive de Saint-Jean-Bonnefonds transfère son siège social du 
6, place de la République, Saint-Jean-Bonnefonds, au café de la 
Mairie, 5, place de la République, Saint-Jean-Bonnefoñds. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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